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Un tout est plus

grand que la

somme de ses parties. 





La Fondation du droit de l’Ontario (FDO) est un organisme sans but 
lucratif constitué en personne morale sous le régime d’une loi provinciale 
en 1974. Elle a pour mission distincte d’aider un plus grand nombre de 
personnes à comprendre la loi et d’améliorer leurs conditions de vie.  

La facilité d’accès accrue à la justice, surtout en ce qui concerne les 
groupes désavantagés, est à la base même de tous les travaux de la FDO. 
La Fondation répartit rigoureusement l’aide financière et fournit d’autres 
formes d’appui à des groupes ayant des buts appropriés; elle incite à 
l’excellence des services au sein des professions du droit; et elle fait la  
promotion de plans de carrière juridique qui servent l’intérêt public.

La FDO est financée en grande partie par les intérêts provenant de  
différents comptes fiduciaires dans lesquels des avocats et des parajuristes 
versent des sommes qu’ils détiennent en fiducie pour leurs clients.  

La FDO administre le Fonds d’accès à la justice, qui, créé vers la fin 
2009 grâce au produit d’un recours collectif, a été lancé en 2010 en vue 
d’améliorer des aspects spécifiques de l’accès à la justice dans tout le 
Canada; et la FDO administre le Fonds d’aide aux recours collectifs,  
qui a été constitué grâce à une subvention de la FDO en 1993 aux fins  
de soutenir la conduite de recours collectifs dans l’intérêt général.  

Pour de plus amples renseignements concernant toutes ces activités,  
y compris le processus de demande d’une subvention, veuillez consulter 
notre site Web : http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ 

Le présent document représente l’un des quatre livres 

formant l’ensemble du rapport annuel de 2010 de la 

FDO. Vous pouvez voir l’ensemble du rapport au site 

Web http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ ou encore en 

demandant par courriel une copie imprimée de tout le 

rapport à l’adresse suivante : general@lawfoundation.on.ca
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rapport du président

L’année 2010 a été marquée par des défis et de

nouvelles possibilités d’action. La FDO s’est  

adaptée aux pressions causées par les faibles taux 

d’intérêt en utilisant d’autres sources de revenu  

et en rééquilibrant sa façon d’accorder de l’aide  

financière. Grâce à cela, nous avons réussi à atténuer  

les répercussions de la baisse des revenus, tout en  

continuant à offrir toute la gamme des prestations  

du programme d’aide financière. Nous avons égale-

ment établi de nouveaux partenariats d’un bout  

à l’autre du Canada. De cette façon, nous avons  

rehaussé sensiblement l’accès à la justice en misant 

sur la collaboration et l’innovation.

notre vision

La Fondation du droit de l’Ontario sert de  
catalyseur pour faire progresser l’idéal d’un 
système juridique véritablement accessible 

à tous.

La Fondation est reconnue comme chef  
de file, grâce à ses formules originales de  

partenariat visant à soutenir et à favoriser
le développement d’une 

société juste.

notre mission 

La Fondation du droit de l’Ontario 
se donne comme mission de renforcer 

l’avancement des connaissances juridiques, 
l’excellence au sein de la profession et 
la participation au système juridique.

La Fondation subventionne 
des programmes et des initiatives dans le 

but de promouvoir et d’améliorer 
l’accès à la justice pour toute la 

population ontarienne.
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Le nombre total des demandes a quelque peu diminué en ce qui concerne notre pro-

gramme habituel d’aide financière comparativement à 2009. Il en était de même de la 

valeur globale de l’aide financière accordée dans le cadre du programme conventionnel. 

Toutefois, les types de demandes d’aide financière se sont multipliés en ce qui a trait à 

la nature des demandes, la provenance géographique et la qualité d’intervention. Tout 

cela, en plus d’autres réalisations marquées, a contribué à faire de l’année dernière une 

période mouvementée et d’activités intenses.

Notre principale source de revenu – soit l’intérêt perçu sur différends comptes  

en fiducie mixtes détenus par des membres de la profession juridique – a repris du 

mieux quoique de façon modérée. Compte tenu de l’inflation, cette source de revenu  

est tombée à son niveau annuel le plus bas depuis l’instauration de la FDO dans les 

années soixante-dix, à une exception près. L’incertitude qui entoure le rythme et 

l’importance d’augmentation des taux d’intérêt nous contraint à faire preuve de  

prudence dans toutes nos activités.

partenariats à l’échelle nationale 

L’activité la plus remarquable en 2010 était la mise en œuvre du Fonds d’accès à la  

justice (FAJ), grâce à l’attribution en mode cy-près d’une somme d’environ 14,6  

millions de dollars, à la suite du règlement conclu dans le cadre d’un recours collectif.  

Les retombées de ce règlement monétaire sur le rôle du FAJ ont été extraordinaires.

Le FAJ constitue un moyen efficace de réception de sommes d’argent, en mode cy-près, 

en vue de rehausser la facilité d’accès à la justice en Ontario et partout ailleurs au 

Canada. De fait, le Fonds a même déjà reçu deux sommes additionnelles − plus  

petites − qui avaient été adjugées par des tribunaux. Cette infusion d’argent nous  

a permis de solidifier nos relations existantes avec différentes fondations du droit et  

à en former de nouvelles avec des organismes sans but lucratif au Canada en général.  

Nous nous trouvons, en outre, en meilleure posture pour nous acquitter de nos  

tâches usuelles comme, par exemple, le bon fonctionnement du Projet « Communiquer » 

qui vise essentiellement à fournir un soutien aux minorités linguistiques et aux  

populations rurales.

l’équilibrage de l’aide financière 

La réception de ces fonds supplémentaires n’a pas pour autant amoindri nos efforts  

de concertation en vue de maximiser les résultats de nos activités financées par nos 

sources traditionnelles, mais affaiblies, de revenus. C’est pourquoi il nous a fallu 

réévaluer - activité difficile mais nécessaire - nos prises de décision en matière d’aide 

financière.  Nous avons dû examiner rigoureusement chaque décision et nous sommes 

reconnaissants envers nos récipiendaires de leur compréhension et de leur appui  

à cet égard.

Nous avons réaménagé nos ressources afin de pouvoir subvenir aux besoins les plus pres-

sants. Nous avons maintenu l’aide financière au même niveau dans le cas d’organismes 

avec lesquels nous traitons depuis longtemps, sachant qu’ils en dépendent fortement. 

Nous avons ajusté le montant d’aide financière accordé à certaines catégories de récipi-

endaires. De cette manière, nous avons réussi à conserver une marge de manœuvre 

suffisante afin de continuer à subventionner – à un niveau inférieur – notre programme 

d’aide aux organismes sans but lucratif ainsi que les programmes d’octroi de bourses. 

Nous avons aussi réussi à offrir de l’aide à des projets ponctuels comme, par exemple, 

l’implantation du nouveau système de gestion des causes dans les 77 cliniques d’aide 

juridique de l’Ontario.

Nous avons modifié notre mode de fonctionnement afin d’obtenir un rendement  

optimal tout en minimisant le montant d’aide financière.  Cela supposait, entre autres, 

une diminution du montant maximum d’aide financière disponible ainsi que des 

changements à notre processus de traitement des demandes.  Ces mesures ont permis  

à un plus grand nombre d’organismes de bénéficier d’une aide financière et d’assurer 

une distribution de fonds la plus équitable possible.  Nous cherchons sans cesse à  

mieux gérer nos dépenses de fonctionnement en réduisant les coûts ou en les gardant 

au même niveau, et aussi en reportant à plus tard certaines initiatives nouvelles.
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fluctuation des revenus de la fdo
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Tributaires des fluctuations des taux d’intérêts et de la conjoncture économique,  
les intérêts produits par les comptes en fiducie mixtes détenus par les avocats et les 
techniciens juridiques de l’Ontario – la source de revenu principale de la FDO –  
varient considérablement dans le temps. Compte tenu d’un rajustement pour inflation, 
ce revenu s’est situé à un des ses niveaux les plus bas de tous les temps au cours des  
deux dernières années.

regard sur l’avenir 

Si la baisse soudaine et prolongée des revenus d’intérêt a provoqué tout un défi, elle a 

par contre donné l’occasion à la FDO de réviser ses priorités étalées sur les prochaines 

années. Nous nous sommes employés à repenser notre planification stratégique à long 

terme, en plus d’entamer une évaluation de notre façon de fonctionner dans tous les 

aspects de notre organisme.  

Le dépistage de nouvelles sources de revenu a également occupé nos réflexions. 

Certaines sommes d’argent provenant de recours collectifs et adjugées à la FDO en 

mode cy-près nous offre une nouvelle source de revenu pour l’avenir.  En outre,  

nous ne cessons d’examiner attentivement les ententes conclues avec les institutions 

financières dépositaires de fonds en fiducie mixtes.  

L’année 2010 s’est terminée pour nous sur une bonne note malgré les défis que nous 

avons eu à relever. Nous tenons à souligner encore une fois l’indéfectible dévouement et 

qualité de travail des membres du personnel comme facteur principal de cette réussite. 

Je les en remercie tous profondément. À cet égard, j’aimerais saluer tout particulièrement 

Lorne Sossin, qui nous a fait bénéficier de son engagement envers l’excellence profes-

sionnelle et l’accès à la justice au cours des années où il a siégé au conseil. Par la même 

occasion, j’aimerais souhaiter la bienvenue à Ari Kaplan, récemment nommé membre 

du Conseil d’administration.

Qui plus est, nous sommes reconnaissants envers les récipiendaires d’aide financière  

et les boursiers dont l’excellence du travail a largement contribué à notre réussite. Leur  

dévouement, leur esprit innovateur et leur passion ont véritablement converti l’appui 

financier de la FDO en un meilleur accès à la justice au profit de tous. En travaillant  

ensemble, nous avons démontré que le tout est effectivement plus grand que la somme 

de ses parties. 

Le président, 

Mark J. Sandler
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revenus

Les revenus de la FDO proviennent principalement de l’intérêt perçu sur les comptes 

en fiducie mixtes dans lesquels des avocats et des parajuristes versent des sommes qu’ils 

détiennent en fiducie pour leurs clients. La législation prévoit que ces intérêts sont 

versés à la FDO. Les revenus d’intérêt en 2010 étaient comparables à ceux de l’année 

précédente, mais bien moins élevés que les revenus récents en raison des taux d’intérêt 

les plus faibles enregistrés depuis longtemps.

Revenus d’intérêt et taux d’intérêt

arrangements avec les banques

Un des facteurs prépondérants du niveau des revenus du FDO tient aux conditions 

négociées périodiquement entre la Fondation et les institutions financières autorisées  

à tenir des comptes en fiducie mixtes pour les avocats et les parajuristes. La plupart  

de ces fonds sont tenus par les cinq grandes banques du pays.

La FDO négocie un taux de rendement avec chaque institution financière, ce qui donne 

lieu à des ententes plus favorables que d’autres.

Si les avocats et les techniciens juridiques avaient transféré 100 millions de dollars en 

comptes en fiducie mixtes de la banque aux conditions les moins favorables en 2010 à la 

banque aux conditions les plus favorables, ils auraient généré pour la FDO des revenus 

supplémentaires de 450 000 $. Cette différence équivaut à la subvention accordée aux 

centres d’auto-assistance des services juridiques pro bono de l’Ontario situés à Toronto et à 

Ottawa, ainsi qu’aux subventions accordées au titre des Bourses d’études d’intérêt public.

dépenses

La législation prévoit par ailleurs que 75 % de revenus d’intérêt nets perçus par la FDO 

sur les comptes en fiducie mixtes doivent être versés à l’Aide juridique de l’Ontario 

(AJO). Ces revenus s’ajoutent aux autres sources de financement de l’AJO et servent 

à financer la prestation d’une aide juridique aux personnes défavorisées dans toute la 

province. Selon les données financières de l’AJO pour l’exercice terminé au 31 mars 

2010, l’apport de la FDO à l’AJO ne constituait qu’une faible partie du total de ses rev-

enus du fait de la diminution de l’intérêt accumulé dans les comptes en fiducie mixtes.

Subventions accordées par la DFO à l’AJO

Quant à la partie du revenu net de la FDO qui n’est pas accordée à l’AJO, elle est accordée 

sous forme de subventions visant à appuyer la facilité d’accès à la justice ainsi que 

l’excellence des services fournis au sein de la profession juridique. La somme des subven-

tions autorisées s’est maintenue à des niveaux élevés en 2010, grâce à l’excédent des fonds 

reporté des années précédentes. Un montant supplémentaire de 3,6 millions de dollars en 

subventions a été autorisé en le prélevant sur le Fonds national d’Accès à la justice.

Subventions accordées

aperçu des résultats financiers

*	 total de 3,6 $ en subventions  

	 du FAJ et de 14,1 $ en 

	 subventions ordinaires

Intérêts de comptes en 
fiducie mixtes (en M$)

Taux préférentiel  
moyen (en %)

•

•
Subvention FDO  
à AJO (en M$)

Subvention FDO à AJO 
en % des revenus AJO

•

•
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Ari Kaplan2

avocat, associé chez
Koskie Minsky s.r.l.,
depuis le 1er juillet 2010

Mark J. Sandler1 (président)

avocat, associé chez
Cooper & Sandler s.r.l.

1	 Nomination par le Barreau
2 	 Nomination par le Procureur général

administrateurs fiduciaires

Mark Leach2

sous-procureur général 
adjoint; Division des  
politiques et des services  
de justice à la famille, 
ministère du Procureur 
général, Ontario

Janet E. Minor1

avocate générale;
Direction du droit  
constitutionnel,  
Ministère du Procureur 
général, Ontario

Paul B. Schabas1

avocat, associé chez 
Blake, Cassels &  
Graydon s.r.l.

Lorne M. Sossin2

professeur, Faculté de droit, 
University of Toronto –
jusqu’au 1er juillet 2010

gouvernance et personnel

La Fondation est gouvernée par un conseil d’administration composé de cinq membres 

qui exercent leur mandat à titre bénévole. Trois administrateurs sont nommés par le 

Barreau du Haut-Canada (l’organisme régissant les avocats et les parajuristes) et deux 

autres par le Procureur général de l’Ontario.

Même si elle est indépendante du Barreau et qu’elle ne fait pas partie du  

gouvernement, la Fondation remet un rapport annuel au Procureur général  

qui le dépose ensuite devant l’Assemblée législative.
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bourses de la fondation du droit de l’ontario

personnel
Elizabeth Goldberg chef de la direction

Ayumi Bailly directrice, Politiques et programmes 

Alida De Lorenzi responsable des subventions

Daniel Huffaker responsable des subventions

David Kinsman responsable des subventions

Tanya Lee directrice, Fonds d’accès à la justice

Judy Mark directrice, Finance stratégique et administration

Gina Papageorgiou conseillère juridique, Comité des recours collectifs

Linda Patki Assistante juridique, Comité des recours collectifs

Barbara Stewart adjointe exécutive de la chef de la direction

Arta Tafaj coordonnatrice administrative principale

Jennifer Torrens coordinatrice de projet

Danielle Yu directrice, Comptabilité et administration

Maricela Villalta adjointe de bureau

Liste des membres du personnel, au mois de mai 2011

Outre les subventions directes accordées  

à toute une gamme d’organismes sans  

but lucratif, la FDO soutient les objectifs 

d’accès à la justice en administrant des  

programmes de bourses ciblés, qui donnent 

également aux personnes intéressées des  

occasions de perfectionnement profession- 

nel. Voici, sur les pages suivantes, des  

exemples récents des travaux effectués  

par des récipiendaires choisis, dans le  

cadre des programmes de bourses.
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protéger le consommateur  
vulnérable sur le marché

Nous sommes tous consommateurs.  
Il s’agit-là sans doute du trait commun 
qui nous unit en raison des activités 
économiques quotidiennes. Malgré cette 
évidence, Michael Janigan estime que  
la plupart des consommateurs ne sont 
pas pris en compte dans les politiques 
publiques prioritaires – un point épineux 
auquel il a consacré ses travaux de  
recherche quotidienne et dans le cadre  
de la bourse LCJ.

Michael, chef de la direction et avocat  
général du Centre pour la défense de 
l’intérêt public à Ottawa, a effectué les 
travaux financés par la bourse au sein  
du Département d droit de Carleton  
University. Il a saisi l’occasion pour élargir 
le cadre de réflexion sur les intérêts des 
consommateurs relativement aux services 
importants qui leur sont offerts par le 
secteur privé comme, par exemple, les 
transports publics et les télécommunica-
tions. Il en a profité également pour  
élargir le programme de cours du  
département en matière de protection  
des consommateurs.

Selon Michael, voilà des décennies  
que les groupes de défense se consacrent 
essentiellement à la prestation des services 
gouvernementaux en matière de soins de 
santé et de protection de l’environnement.  
Cette situation a contribué à limiter 
l’attention accordée par le gouvernement 
aux services fournis par le secteur privé, 
alors même que le gouvernement réduit  
ses activités de surveillance des secteurs clés. 
Les résultats sont souvent insatisfaisants, 
notamment en ce qui concerne  
les consommateurs vulnérables.

 
 
 
Il cite à titre d’exemple de manque de 
surveillance, l’absence d’indicateurs de 
niveaux de services dans l’industrie  
déréglementée du transport aérien, ainsi 
que les conséquences de la nette tendance à 
la déréglementation des télécommunications, 
phénomène qui a largement favorisé les 
compagnies bien campées dans ce secteur.

Ce dernier sujet faisait partie de ceux  
qu’il a pu aborder plus en profondeur grâce 
à la bourse de recherche – un travail qui, 
selon lui, servira à mieux guider le Groupe 
de défense des intérêts publics dans sa  
participation aux consultations législatives 
et à des procédures judiciaires.

Autre résultat digne d’être signalé : 
l’élaboration d’un nouveau cours d’année 
supérieure sur les droits des consomma-
teurs que Michael a maintenant enseigné 
deux fois. La responsable du Département 
de droit, Rosemary Warskett, affirme que 
cette initiative tombe à point étant donné 
que Carleton University s’affaire à élargir 
la gamme des cours enseignés dans le cadre 
du programme de droit des affaires. Les 
recherches reliées à la bourse d’études ont 
conduit par ailleurs le département à  
explorer de nouvelles initiatives comme, 
par exemple, des stages pour étudiants  
axés sur la situation des consommateurs.

« Ce stage offre une occasion unique 
de travailler en milieu universitaire et 
d’engendrer des retombées avantageuses  
de part et d’autre », de déclarer Michael.

bourses appuyant l’exercice d’un leadership communautaire  
dans le domaine de la justice  

Ces bourses sont destinées à des leaders et des innovateurs de groupes d’intérêt public, en 

résidence prolongée au sein d’une école de droit ou d’un autre établissement 

postsecondaire de l’Ontario. Elles leur permettent de se consacrer à des activités de

recherche, d’enseignement ou autres qui améliorent l’accès à la justice. Le programme

a aussi pour effet de resserrer les liens entre les communautés et le milieu universitaire.

La FDO a accordé depuis 2006 plus de deux bourses LCJ.
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on finit par s’épuiser à  
faire la navette

Brian O’Neill a fait son droit à Halifax et 
à Victoria, et a ressenti néanmoins l’attrait 
d’une côte canadienne peu connue pour 
y faire un stage. Il s’agit des bureaux de 
Keewaytinok Native Legal Services à 
Moosonee and Moose Factory, non loin 
du littoral de la Baie James.

Natif de Sudbury, Brian avait organisé des 
excursions en canot dans le grand nord 
et avait travaillé en tant qu’enseignant 
suppléant à Moosonee avant d’étudier 
le droit. Il y est retourné, attiré par ses 
habitants et le genre de travail juridique 
en demande dans cette région, affirmant 
son désir de faire un stage de nature  
aussi variée que différente de la norme,  
et assorti d’une expérience pratique.

Près de la moitié de son stage consistait 
à travailler directement avec les clients 
des services juridiques, soit des gens qui 
souvent se présentaient au bureau même, 
nécessitant par là le recours à un inter-
prète Cree. Les services juridiques fournis 
touchaient au domaine du droit pénal, 
à des questions de logement, ainsi qu’à 
l’admissibilité à l’assurance-emploi et à 
l’assistance sociale.  

Il a également effectué des recherches 
pour le compte d’un barreau local privé 
formé de deux membres, il a aidé la 
firme Keewaytinok à élargir ses activités 
d’information du public sur le droit et, 
par ailleurs, a contribué à réaliser les 
engagements de la clinique envers des 
conseils de bande relativement à des  
questions de gouvernance dans le cadre  
de leurs fonctions officielles.

 
 
 
Brian a terminé son stage avec le désir 
d’œuvrer pour une clinique, en y  
apportant son expérience des difficultés 
d’accès à la justice dans des régions  
éloignées comme celle de la Baie James.  

D’après lui, le simple éloignement 
géographique est l’un des principaux 
facteurs en jeu.  Ainsi, la cour des petites 
créances la plus proche est celle de  
Cochrane, à cinq heures de train et  
plus, au coût de 100 $, sans compter au 
minimum $100 pour une nuitée à l’hôtel. 
L’une des solutions, dit-il, consisterait  
à accroître l’usage des moyens de télécon-
férence ou autres services à distance  
que pourraient offrir les commissions  
et tribunaux.

Son stage a laissé en lui le sentiment  
bien ancré d’avoir vécu des expériences 
professionnelles et personnelles hors  
de l’ordinaire. Citons à titre d’exemple 
qu’il lui a fallu se déplacer d’un endroit  
à l’autre, durant son stage, en canot,  
en motoneige, à skis de fond, voire en 
hélicoptère lorsque l’état des cours  
d’eau le nécessitait.

« Ce n’est pas une expérience facile à 
décrire » dit Brian. « Il faut pratiquement 
être sur place à regarder par la fenêtre le 
fleuve gelé et les motoneiges faisant le taxi 
sur la glace pour bien s’apercevoir des 
conditions de travail là-bas. »

bourses de stage - communiquer 

Les boursiers sont des diplômés récents de facultés de droit qui font leur stage auprès 

d’organismes qui fournissent des services visant à répondre aux besoins des minorités 

linguistiques et / ou des populations rurales en région éloignée. La période de stage  

2010 / 2011 était la première année d’activités du programme qui est coiffé par le Projet 

de la FDO intitulé Bourses de stages – Communiquer. Onze bourses ont été  

octroyées dans le cadre du programme.
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redressement des injustices

Après avoir lu une copie empruntée du 
livre fondateur d’Isabel LeBourdais intitulé 
The Trial of Steven Truscott, Susannah 
Chung a senti grandir en elle un intérêt 
tout spécial pour les erreurs judiciaires.  
De fil en aiguille, elle a choisi de faire son 
stage auprès de l’organisme Association 
in Defence of the Wrongly Convicted 
(AIDWYC) à Toronto.  

L’ancienne musicienne de profession 
affirme avoir été de tous temps motivée 
par le besoin d’étudier les cas mettant 
en cause des personnes défavorisées ou 
traitées de façon inégale. Son stage auprès 
de l’AIDWYC représentait pour elle une 
occasion fructueuse de passer de la parole 
à l’action selon ses propres valeurs.

Son année de stage tombait bien, vu  
certains cas dont s’occupait l’AIDWYC  
et qui normalement mettent des années  
à progresser. Elle a assisté au redressement 
de quatre causes notoires de condamna-
tion injustifiée pendant son stage à cet 
organisme, dont trois sur lesquelles elle  
a eu l’occasion de travailler.

« Cela vous donne de fortes émotions  
rien qu’à voir tout ce que ces clients  
ont dû endurer pendant des années  
avant de finalement comparaître devant 
des cours d’appel et se faire acquitter »  
de dire Susannah.

 
 
Elle fait remarquer à ce sujet que nom-
breuses sont les personnes qui décident 
de faire des études de droit en raison de 
leur attachement à des questions d’intérêt 
public. Ce qui compte pour ces personnes 
est de pouvoir sélectionner des cours 
portant sur leur domaine d’intérêt, avec 
une certaine confiance du côté financier 
grâce au fait que leur plan de carrière 
s’avérera bien fondé au moment de 
décider où faire leur stage. Le genre de 
bourse qu’elle a eue, explique-t-elle, est 
inestimable afin de pouvoir opter pour 
une carrière viable dans des domaines 
spécialisés d’intérêt public.

« Cela m’a permis de cultiver mon  
domaine d’intérêt » d’ajouter Susannah. « 
En ayant la chance de travailler, ne fût- 
ce que pour une dizaine de mois à temps 
complet, dans mon domaine d’intérêt a 
renforcé ma détermination de m’y attacher 
à l’avenir. » À la fin de son stage, Susannah 
envisageait d’exercer comme avocate de 
la défense en matière pénale et de faire 
également partie du réseau d’avocats 
sur lequel compte l’AIDWYC pour faire 
avancer ses dossiers.

Son expérience l’a convaincue de 
l’importance de l’éducation et des  
services proactifs de redressement des 
condamnations injustes. « Le manque  
de connaissances du public envers ce 
genre de travail m’a prise au dépourvu 
», dit-elle. « De nombreuses personnes 
m’ont demandé comment se pouvait-il 
que des condamnations soient injustifiées. 
Or, ces erreurs se produisent bel et bien,  
et plus souvent qu’on ne le pense. »

bourses d’études sur des questions d’intérêt public

Les boursiers sont des diplômés récents de facultés de droit qui font leur stage auprès 

d’organismes qui fournissent des services d’intérêt public. Grâce au programme, les  

organismes d’accueil peuvent offrir un niveau de service accru et promouvoir des plans 

de carrière ciblés. Le programme, fondé en 2005, est administré pour le compte de la 

FDO par Pro Bono Students Canada. Une variété d’organismes ont ainsi reçu sept  

bourses pour la période de stage 2010 / 2011.



 

La FDO entretient depuis longtemps des rapports 

étroits avec les facultés de droit en Ontario, en  

les épaulant dans leur rôle formateur de façon  

à assurer la prestation par les futurs avocats de  

services professionnels de niveau élevé, et en les 

aidant à cerner et rendre possible une diversité  

de plans de carrière.  

En plus d’être admissible elle-même à des subven-

tions axées sur des projets spécifiques, chaque faculté 

de droit reçoit une subvention annuelle de nature 

à appuyer des interventions de développement 

du potentiel des étudiants et des communautés.  

L’utilisation à bon escient par l’University of  

Windsor de cette subvention pluriannuelle en  

2009 / 2010 est décrite ci-après.

appui aux facultés de droit de l’ontario

le fonds roy et ria mcmurtry
En 2005, le Fonds Roy et Ria McMurtry a été instauré afin de souligner le travail de 
l’ancien juge en chef de l’Ontario, l’honorable Roy McMurtry et de sa femme Ria 
à l’occasion de la remise du prix Guthrie à Roy McMurtry. Deux bourses de 5 000 

$ sont accordées annuellement. L’une de ces bourses est remise à l’une des facultés 
de droit de l’Ontario (chacune à son tour). En 2010, la section de Common Law 
de l’Université d’Ottawa a sélectionné un récipiendaire en fonction de ses résultats 
académiques, de ses besoins financiers et de son engagement dans des activités para-
universitaires. À la demande du juge McMurtry, l’autre récipiendaire est sélectionné 
par la Fondation de la bourse d’études Seconde Chance, dont le but est d’aider de 
jeunes personnes méritantes, qui soit ont risqué, soit risquent de se trouver aux  
prises avec le système de justice pénale, à effectuer des études postsecondaires. 

justice transfrontalière et  
liens communautaires

L’University of Windsor bénéficie d’un 

financement de la FDO en vue d’appuyer 

des programmes qui procurent des expéri-

ences d’apprentissage uniques à la faculté 

– entre autres, par l’importance qu’elle 

attache aux questions transfrontalières et 

au droit international – et qui servent à 

ainsi rehausser la qualité de vie au sein de 

la communauté de Windsor-Essex.  

Le Centre for Transnational Law and 

Justice de l’University of Windsor, par 

exemple, s’occupe de promouvoir et de 

commanditer des travaux de recherche sur 

les relations entre le Canada et les États-

Unis, sur le développement international 

et la justice sociale dans une perspective à 

la fois régionale et globale. Les subventions 

ont également servi à appuyer la participa-

tion à des concours entre tribunaux-écoles 

au niveau international et la publication 

de l’annuaire intitulé Windsor Yearbook of 

Access to Justice. Cet ouvrage est la seule 

publication universitaire au Canada axée 

sur ce thème.

Le programme de services de médiation 

de la faculté forme et aide des membres de 

l’université et de communautés plus larges 

dans les domaines de la médiation, de la 

facilitation et du règlement des différends. 

Le programme vise plus précisément les 

personnes à faible revenu, les personnes 

âgées et les personnes à risque, ainsi qu’à 

fournir aux étudiants et étudiantes en droit 

à Windsor une formation en clinique et des 

possibilités d’emploi.

La subvention de la FDO a également  

donné lieu à d’autres initiatives en 2009 

/ 2010, parmi lesquelles l’acquisition de 

ressources pour la bibliothèque de droit 

Paul Martin, la publication de numéros de 

la revue Windsor Review of Legal and Social 

Issues, le soutien de projets de recherche à 

la faculté, des activités d’information du 

public sur le droit, des bourses d’études 

ainsi qu’un programme grâce auquel les 

étudiants en droit de Windsor University  

se voient donner l’occasion de faire leur 

cléricature à la Cour suprême des Terri-

toires du Nord-Ouest.



 

La liste suivante énumère les subventions ordinaires accordées par le conseil 
d’administration de la FDO en 2010, y compris les montants octroyés à titre de 
bourses et dans le cadre d’autres programmes spécifiques administrés par la  
FDO. Les subventions accordées dans le cadre du Fonds d’accès à la justice sont  
énumérées séparément, au Livre 2 du présent rapport. 

ARCH Disability Law Centre
Réaménagement de la bibliothèque	 60 000 $	

	

Association des juristes d’expression française de l’Ontario
Concentration en justice! (3e année)	 63 000 $	

	

Association for Native Development in the Performing and Visual Arts
Protéger la transmission des connaissances indigènes traditionnelles	 8 000 $	

	

Association in Defence of the Wrongly Convicted
Gestion de la cause - Phase II	 14 140 $	

Activités du programme 2011	 230 000 $	

	

Assumption University
Séminaire sur la traite des êtres humains	 15,000 $	

	

Association des Étudiants Noirs en Droit du Canada
Congrès annuel et activités connexes de l’AEDNC	 55 000 $	

	

Boost Child Abuse Prevention and Intervention
Élaboration d’une trousse de comparution devant les tribunaux  

pour les témoins enfants	 37 000 $	

	

Centre canadien pour la justice internationale	
Accès à la justice pour les personnes ayant survécu à la torture - 

Projet d’éducation juridique	 100 000 $	

La justice à l’échelle internationale par l’entrepreneurship social	 15 000 $	

Fondation canadienne pour l’éducation en matière de libertés civiles
Proposition de l’ACLC en matière de technologie de l’information        	 19 985 $	

Évaluation des connaissances sur les libertés civiles des candidats  

au poste d’enseignant	 18 775 $

Programme d’activités 2011-13 (1re année)	 221 100 $	

	

Association canadienne du droit de l’environnement
Faire le lien : Santé environnementale, équité et droit (3e année)	 81 000 $	

	

Association canadienne droit et société
Assemblée annuelle 2010 de l’ACDS et ateliers destinés aux étudiants  

des cycles supérieurs	 12 002 $	

	

Association canadienne pour la santé mentale, section Grand River
La santé mentale, le système de justice pénale et vous :  

Examen du processus et désignation des personnes qui peuvent vous aider	 15 000 $	

	

Centre for the Legal Profession
CLP et coûts de démarrage (3e année)	 62 475 $	

	

Centre of Criminology
Compréhensibilité des directives au jury en droit pénal canadien  

et outils d’aide à la compréhension destinés aux jurés	 15 000 $	

	

Éducation juridique communautaire de l’Ontario
Centre de recherche de CLEO (1re année)	 124 000 $	

CLEONet 2010-2013 (1re année)	 140 000 $	

	

Defence Counsel Association of Ottawa	

Éducation permanente avancée destinée aux membres juniors du barreau  

agissant en défense dans les procès criminels dans le Nord et l’Est de l’Ontario	 46 000 $ 

Favoriser l’accès à l’éducation juridique permamente au profit des étudiants et  

des membres juniors du barreau agissant en défense dans les procès criminels  

dans l’Est de l’Ontario	 5 000 $	

subventions accordées



 

Collège Humber de technologie et d’enseignement supérieur, bibliothèque
Ontario College Libraries - Proposition visant l’acquisition de QuickLaw  

pour tous les programmes de formation de parajuristes accrédités par  

le Barreau du Haut-Canada	 40 450 $	

International Institute On Special Needs Offenders	

Les tribunaux et la santé mentale : Mettre un visage humain sur le  

processus judiciaire	 7 000 $	

	

K3C Community Counselling Centres
Programme de formation de K3C Resolve Kingston	 14 950 $	

	

Commission du droit de l’Ontario
Programme d’activités (4e année)	 485 000 $	

Symposium FOLRAC	 6 000 $	

	

Law in Action Within Schools
Programme d’activités LAWS 2010/11	 194 057 $	

Programme d’activités LAWS 2011/12	 158 046 $	

Programme d’emplois d’été de LAWS 2010	 17 100 $	

Projet visant l’acquisition de compétences	 27 905 $	

Programme d’emplois d’été de LAWS 2011	 14 898 $	

Partenariat de collaboration - Université de Toronto et Osgoode Hall	 15 000 $	

Subventions globales annuelles aux facultés de droit 2010/11

École de droit Osgoode Hall	 400 000 $	

Faculté de droit de l’Université Queen’s	 332 000 $	

Section de droit civil de la faculté de droit de l’Université d’Ottawa	 200 000 $	

Section de common law de la faculté de droit de l’Université d’Ottawa	 400 000 $	

Faculté de droit de l’Université de Toronto	 332 000 $	

Faculté de droit de l’Université Western Ontario	 332 000 $	

École de droit de l’Université de Windsor	 332 000 $	

	

Law Union of Ontario	

Law Union of Ontario: documents “Know Your Rights” en droit  

de l’immigration	  3 230 $	

	

FAEJ - bureau national
Tendances  juridiques manifestées dans la jurisprudence  

en matière d’égalité : un projet d’étude d’instances (3e année - 6 mois)	 40 074 $	

	

Aide juridique Ontario (AJO)
Système d’information et de gestion des causes destiné aux cliniques  

juridiques communautaires	 3 250 000 $	

	

LibraryCo Inc.
Acquisitions de ressources électroniques en 2011	 722 500 $	

	

Mennonite Coalition for Refugee Support
Programme de soutien juridique à l’intention des bénévoles	 100 000 $	

	

Clinique juridique métropolitaine chinoise et du sud-est asiatique	
Canada in the 21st Century - Post Racial or Deeply Racialized?	 5 000 $	

Metropolitan Action Committee on Violence Against Women and Children	

Financement temporaire, 1 juillet 2010 - 31 décembre 2010	 146 788 $	

Programme de justice communautaire :  

accroître le champ d’action et la viabilité du programme	 15 220 $	

Association nationale Femmes et Droit	
Les droits économiques des femmes au sein de la famille	 100 000 $	

	

OISE - Centre for Women’s Studies in Education	

Women’s Human Rights Education Institutes 2010	 5 966 $	

	



 

Association du Barreau de l’Ontario
Journée du droit 2011	 46 550 $	

Journée du droit / semaine du droit 2010	 60 000 $

Ontario Black History Society
“The Making of a Judge” - Version augmentée destinée à l’enseignant	 15 000 $	

	

Réseau ontarien d’éducation juridique
Fonds pour procès fictif OJEN/FDO	 16 000 $	

Symposium sur l’éducation juridique ROEJ-LAWS 2010	 6 300 $	

Programme d’activités 2010/11 (2e année)	 780 000 $	

	

École de droit Osgoode Hall
Concours du tribunal-école en droit de l’environnement Willms et Shier	 10 000 $	

Programme clinique en médiation destiné à des étudiants d’été 2010	 15 000 $	

	

Planned Lifetime Networks-Waterloo
Projet éducatif sur la planification de l’avenir	 7 475 $	

	

Pro Bono Law Ontario
Programme d’activités 2011	 800 000 $	

	

Pro Bono Students Canada	

Programme d’activités 2011: financement temporaire janvier à avril 2011	 158 938 $	

	

Queen’s Law Journal	
La deuxième conférence du National Law Journal :  

“Exploring a new era of Canadian Legal Academic Publishing”	 5 000 $	

	

Université Queen’s, Faculté de droit
La clinique en droit commercial de l’Université Queen’s (2e année)	 81 254 $	

Établir un centre spécialisé en droit intéressant les milieux de  

travail contemporains	 184 820 $	

	

The Advocates’ Society
The Justice Museum à Campbell House	 25 000 $	

	

The Charter Project
The Charter Project - Phase 1	 15 000 $	

	

La Fondation pour la recherche juridique
Recherche et écriture dans le domaine du droit	 30 000 $	

	

Le Barreau du Haut-Canada
Processus d’accès à la profession pour les avocats 2011	 744 000 $	

Processus d’accès à la profession pour les parajuristes 2011	 72 500 $	

	

The Osgoode Society for Canadian Legal History
Programme d’activités 2011	 216 400 $	

	

Université d’Ottawa et Ecojustice Canada	

Promouvoir l’accessibilité, la diversité et la sensibilisation concernant  

les questions d’intérêt public touchant le droit de l’environnement	 90 000 $	

	

Université d’Ottawa, Faculté de droit, section de common law
Programme de droit de l’environnement (2e année)	 25 000 $	

Projet en matière d’égalité des femmes africaines -  

Université d’Ottawa (3e année)	 100 000 $	

La reproduction humaine assistée et ses acteurs communautaires :  

poser les questions 	 7 334 $	

Ethics 2010 @ UOttawa 	 15 000 $	

	

University of Western Ontario, Community Legal Services
Canadian Clinical Legal Education Conference and Founding

of the Canadian Association for Clinical Legal Education 	 15 000 $	
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Programme d’aide au remboursement de la dette 2010		

École de droit Osgoode Hall 	 30 000 $	

Faculté de droit de l’Université Queen’s	 30 000 $	

Faculté de droit de l’Université Western Ontario	 30 000 $	

École de droit de l’Université de Windsor	 30 000 $	

Section de common law de la faculté de droit de l’Université d’Ottawa	 30 000 $	

Faculté de droit de l’Université de Toronto	 30 000 $	

	

Bourses d’études sur les questions d’intérêt public 2010/11		

Association in Defence of the Wrongly Convicted	 69 500 $	

	

Bourses d’études sur les questions d’intérêt public 2011/12		

Amnistie internationale Canada	 69 500 $	

Association in Defence of the Wrongly Convicted	 69 500 $	

Clinique Barbra Schlifer 	 69 500 $	

Association canadienne des libertés civiles	 69 500 $	

Clinique d’intérêt public et de politique d’Internet du Canada	 69 500 $	

Ecojustice Canada	 69 500 $	

Centre pour la défense de l’intérêt public	 69 500 $	

	

Le Fonds Roy et Ria McMurtry 2010/11		

Bourse d’étude Second Chance (Second Chance Scholarship Foundation Inc.)	 5 000 $	

Université d’Ottawa, Faculté de droit, section de common law	 5 000 $	

	

Total des subventions	 14 100 682 $

		

		

Université Western Ontario, Faculté de droit
Mobilisation de l’expertise ontarienne croissante en matière  

de propriété intellectuelle 	 25 000 $	

	

Université de Windsor, Faculté de droit
Projet sur la responsabilité reliée à l’application de la loi (2e année)	 25 000 $	

Projet sur l’information juridique à l’intention des femmes	 14 000 $	

	

Workers’ Action Centre
Surmonter les obstacles : améliorer l’accès à la justice pour  

les travailleurs dont l’emploi est précaire	 70 000 $	

	

autres programmes de la fdo		

Bourses de leadership communautaire en justice 2010-11		

Teaching Civil Liberties, Engaging Critical Thinking (Fellow - Danielle McLaughlin)		

   Fondation canadienne pour l’éducation en matière de libertés civiles	 50 000 $	

   Université de Windsor, Faculté d’éducation	 15 000 $	

	

Across the Divides, Bridging the Academy and the Community Across  

Languages and Provinces in a Globalized World (Fellow - Vincent Greason)		

   TROVEPO	 50 000 $	

   Université d’Ottawa, Faculté de droit, section de common law 	 15 000 $	

	

Bourse de stage - Communiquer 2011/12		

Centre juridique et de défense des droits communautaire (CALC)	 44 950 $	

Clinique juridique communautaire de la région de York	 44 950 $	

Clinique juridique communautaire - Simcoe, Haliburton, Kawartha Lakes	 44 950 $	

Services juridiques Keewaytinok pour Autochtones	 44 950 $	

Aide juridique Ontario (AJO)	 179 800 $	

Clinique juridique métropolitaine chinoise et du sud-est asiatique	 44 950 $	

Clinique juridique sur la santé et la sécurité des travailleurs de Toronto	 44 950 $	

Services juridiques communautaires de Waterloo	 44 950 $	
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remerciements

Les personnes nommées ci-dessous ont 

donné généreusement de leur temps, leurs 

énergies et leurs connaissances spécialisées 

à l’appui de différentes activités de la FDO 

en 2010, comme membres bénévoles de 

comités, comme conseillers et autres fonc-

tions. Les administrateurs et le personnel 

de la FDO sont sincèrement reconnaissants 

envers chacune des personnes nommées 

ci-dessous. Leurs points de vue et leurs 

idées personnelles ont joué un rôle  

inestimable pour aider la FDO à atteindre  

les meilleurs résultats possibles au cours 

de l’année.

David Aucoin

Lynn Burns

Dr. Paul Cassano

Patricia Else

L’honorable juge Stephen Goudge

L’honorable juge Frank Iacobucci

Alain Létourneau

Mary Marrone

Julie Mathews

Diana Miles

Paul Pape

Stephen Rhodes

Wayne Robertson

Aneurin Thomas

prix de reconnaissance du mérite

La FDO reconnaît périodiquement le mérite particulier d’une personne ou d’une  

organisation sans but lucratif qui s’est distinguée par la qualité des services rendus  

au public, notamment en matière d’accès à la justice ou d’excellence au sein de la  

profession juridique – en lui décernant le prix Guthrie. La FDO a eu le plaisir de  

choisir la Barbra Schlifer Commemorative Clinic de Toronto comme récipiendaire  

du prix Guthrie 2009, à une occasion spéciale tenue en l’honneur de la clinique en  

2010. Le prochain prix Guthrie sera décerné publiquement en 2011. Pour de plus  

amples renseignements à propos des récipiendaires du prix jusqu’à présent et au  

sujet des procédures de mise en candidature, veuillez consulter la page Web suivante : 

http://www.lawfoundation.on.ca/fr/guthrie.php  

remerciements et  
prix de reconnaissance du mérite

Des photographies ont été  

fournies gracieusement à la FDO  

par Steve Frost (pages 16 et 20)  

et par Paul Lantz (page 18), et la  

FDO les en remercie.
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Un tout est plus

grand que la

somme de ses parties. 
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Des modalités d’application innovatrices  

d’un règlement faisant suite à un recours  

collectif ont permis à la Fondation du droit  

de l’Ontario (FDO) d’instaurer un nouveau 

fonds en 2010. Ce fonds appuie les activités 

d’accès à la justice à l’échelle nationale.  

Par conséquent, même si l’essentiel de nos  

activités a trait à l’Ontario, la portée et  

les répercussions de nos travaux leur font  

couvrir l’ensemble du pays.

Le présent document représente l’un des quatre livres 

formant l’ensemble du rapport annuel de 2010 de la  

FDO. Vous pouvez voir l’ensemble du rapport au site  

Web http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ ou encore en 

demandant par courriel une copie imprimée de tout le 

rapport à l’adresse suivante : general@lawfoundation.on.ca
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 

aperçu

La mise en œuvre du Fonds national d’accès à la justice (FAJ) 

était une étape marquante pour la FDO en 2010. Il constitue 

une source importante de fonds nouveaux destinés à des 

projets d’accès à la justice, en pleine période de diminution 

des autres sources de financement. Le FAJ a permis d’appuyer 

financièrement de nombreux projets innovateurs d’envergure 

visant à répondre aux besoins juridiques de Canadiens et  

de Canadiennes

Le FAJ a vu le jour suite au versement à la FDO de 14,6 millions de dollars, soit une  

partie du produit du règlement dans l’affaire Cassano v. Toronto Dominion Bank1,  

conformément à une ordonnance de cy-près. Les tribunaux rendent ces ordonnances 

lorsqu’il n’est pas pratique de distribuer le produit d’une action directement aux 

demandeurs individuels. C’est la première fois qu’une fondation canadienne du droit 

reçoit des fonds cy-près.

En vertu des modalités de règlement sanctionnées par le Cour, la somme de  

14,6 millions de dollars a été versée dans un fonds spécial créé par la FDO en vue 

d’améliorer l’accès à la justice dans tout le Canada. Le FAJ est la seule source de  

financement au Canada à détenir ce mandat particulier. Il s’agit d’un fonds  

permanent, qui est en mesure de recevoir des indemnités cy-près dans l’avenir.  

La FDO gérera la répartition d’indemnités futures en se fondant sur les conditions  

et les dispositions qui y seront applicables.

La FDO a mis sur pied un groupe de consultation FAJ dont les membres comprenaient le 

demandeur et l’avocat dans l’affaire Cassano, un juge de haut niveau et des représentants 

de fondations du droit provenant de plusieurs autres provinces. Des fondations du 

droit de tout le pays ont fourni une assistance pertinente sous forme, par exemple, de 

tentatives de susciter des demandes ainsi que des idées sur la façon de réagir aux lettres 

d’intention et aux demandes reçues. Des subventions ont été versées à des projets de 

nature juridique entrepris par des groupes sans but lucratif et se rapportant à un ou 

plusieurs de nos cinq thèmes.

En s’appuyant sur sa vaste expérience et ses connaissances spécialisées en gestion  

de subventions, la FDO a mis en place un processus rigoureux mais efficace de  

demande de subvention à deux volets. Nous avons commencé à accepter au début  

juin des demandes de subventions dans le cadre du programme FAJ tout en déployant 

des efforts considérables pour faire connaître ce fonds par divers moyens, y compris  

de la publicité à l’échelle nationale et la sensibilisation par l’intermédiaire des  

médias d’information.

mise en œuvre

1	 2009 ON S.C. 35732

Populations 

Autochtones

Droits des 

consommateurs

Violence 

au foyer

Minorités 

linguistiques et 

Populations rurales

Auto-assistance 

(individus sans 

représentation 

juridique)

thèmes
de la faj
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Des subventions visant onze Bourses de stage Communiquer  sont présentées séparément dans 

l’énumération de la  page 9-11 mais se trouvent réunies en un tout aux fins de la ventilation ci-dessus.

demandes en instance en 2010

Nombre de récipiendaires potentiels de subventions auxquels on a demandé  
de présenter des demandes complètes, après examen de leurs lettres d’intention,  
à l’exclusion des subventions approuvées ou refusées à la fin de l’exercice:

Les demandes sont classées selon leur thème prédominant. Certains des projets touchent plus d’un thème.

résultats

Vers la fin 2010, nous avions reçu plus de 140 lettres 

d’intention de la part de groupes cherchant à obtenir  

des subventions. Cette résponse dépassait nos attentes,  

et la FDO a annoncé par conséquent que la date limite  

pour la réception des demandes était reportée à la fin  

février 2011. Ce report a fait grimper le total des lettres 

d’intention à plus de 210.

La FDO a traité les demandes de subvention avec diligence, si bien que vers  

la fin 2010, nous avions déjà approuvé et commencé à distribuer 3,6 millions  

de dollars en subventions. Depuis, une autre tranche de 29 demandes de  

subventions pour un montant potentiel de 10,3 millions de dollars, sont passées  

de l’étape de la lettre d’intention à celle d’attente de l’approbation finale  

(« demandes en instance »).  

Toutes les subventions accordées et les demandes présentées touchaient un  

thème ou l’autre. Nous avons aussi davantage pris en compte le critère de la  

répartition nationale. Les décisions relatives aux subventions peuvent se référer  

à la répartition géographique des demandeurs dans l’affaire Cassano, où des  

titulaires de cartes de crédit étaient essaimés dans tout le pays.

National

Nouvelle-Écosse

Québec

Ontario

Manitoba

Alberta

Colombie- 
Britannique

9

2

3

7

2

1

5

Populations 
autochtones

Droits des consommateurs

Violence au foyer

Minorités linguistiques  
et Populations rurales

Auto-assistance  
(individus sans  
représentation juridique)

5  

4

3

6 

11

total des  
demandes en  

instance
29

valeur globale
10,3 millions de

dollars

National

Terre-Neuve  
& Labrador

Québec

Ontario

Colombie- 
Britannique

2

1 

2

13

1

Populations 
autochtones

Droits des consommateurs

Violence au foyer

Minorités linguistiques  
et Populations rurales

Auto-assistance  
(individus sans  
représentation juridique)

5  

2

1

6 

5

total  
des subventions 

accordées
19

valeur globale
3,6 millions de

dollars

subventions accordées en  2010
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étapes subséquentes

Nous continuerons à administrer le FAJ en 2011, tout en sachant 

que les dernières décisions portant sur certaines subventions  

nécessiteront plus de temps, afin de pouvoir subvenir aux besoins 

de financement relatifs à la réalisation des étapes subséquentes  

de projets de longue haleine. On y trouve, par exemple, les  

projets destinés à améliorer le sort des minorités linguistiques  

et des populations rurales en Ontario. Ceux-ci sont nés du Fonds 

‘Communiquer’ administré de longue date par la FDO.

Conformément aux pratiques comptables uniformisées, la FDO exige de chaque 

récipiendaire d’une subvention du FAJ de soumettre des rapports provisoires à  

intervalles réguliers et un rapport définitif.  Par la suite, la FDO évalue en profondeur  

le projet en cause.

Le FAJ est un instrument permanent.  La répartition de futures sommes adjugées  

en cy-près pourrait nécessiter des processus de consultation, des thèmes et des  

répartitions géographiques différents de ceux qui ont été appliqués lors de la première 

distribution de ce type de subventions.

Deux ordonnances de règlement rendues tard en 2010 ont entraîné le versement de 

sommes additionnelles de cette catégorie à la FDO et au FAJ (Skopit v. BMO Nesbitt 

Burns Inc.1 ainsi que Smith Estate v. National Money Mart Co.2).  Les modalités de  

distribution de ces fonds étaient en voie de finalisation au moment de la rédaction  

du présent rapport.  

La liste suivante énumère toutes les subventions accordées par le conseil 

d’administration de la FDO en 2010. Vous trouverez ensuite une brève  

description de quelques-unes de ces subventions à la page 12.

Centre pour les droits à l’égalité au logement

Le projet Communiquer -  

NewHome: exercice des droits en matière de logement  

dans les communautés de langue non-officielle	 35 380 $		

Centre juridique et de défense des droits communautaires (CALC)

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

Communiquer régionalement : le projet des cinq comtés dans le  

Sud-Est de l’Ontario	 46 570 $		

		

Clinique juridique communautaire - Simcoe, Haliburton, Kawartha Lakes		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

Communiquer régionalement	 67 715 $ 

Clinique juridique communautaire de la région de York		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

Éducation juridique communautaire de l’Ontario		

Projet Communiquer : Secrétariat	 342 000 $		

Courthouse Libraries B.C.		

National Conference on Technology and Public Legal Education	 144 225 $		

Éducaloi		

Educating Consumers: Forewarned is Forearmed! (over 26 months)	 569 288 $		

subventions accordées

1	 2010 ON S.C. 6039
2	 2008 ON S.C. 27479
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Société Elizabeth Fry d’Ottawa		

Pair-conseiller/Agent de liaison autochtone (sur 2 ans)	 99 200 $		

Fondation du Barreau du Quebec		

Seul Devant la Cour - Matières Criminelles et 

Pénales/Matières Administratives	 246 000 $		

Services juridiques Keewaytinok pour Autochtones		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

Aide juridique Ontario (AJO)		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13 (4 postes)	 186 992 $		

Luke’s Place Support and Resource Centre for Women and Children

Amélioration des services pour les femmes violentées qui, non représentées 

sont impliquées dans un processus du droit de la famille (sur 3 ans)	 742 590 $		

Clinique juridique métropolitaine chinoise et du sud-est asiatique		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

Fondation nationale des réalisations autochtones		

Industrie en classe - Dispensation du module sur la justice	 95 150 $		

Native Law Centre		

Soutien au mandat du Native Law Centre	 20 000 $		

Pro Bono Law Ontario		

Services de consultation sur la levée de fonds	 25 000 $	

Law Help Ontario, Ottawa	 405 349 $		

Public Legal Information Association of Newfoundland and Labrador		

Élaboration de trousses relatives au divorce et à la fonction d’exécuteur  

à l’intention des Terre-Neuviens et des Labradoriens	 84 178 $		

Services juridiques communautaires du Sud d’Ottawa		

Communiquer régionalement	 40 153 $		

Clinique juridique sur la santé et la sécurité des travailleurs de Toronto		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

Faculté de droit de l’Université de Windsor		

Conférence sur les recours collectifs 	 15 000 $		

Services juridiques communautaires de Waterloo		

Bourses de stage - Communiquer 2012/13	 46 748 $		

West Coast Prison Justice Society		

Projet d’accès à la justice pour les prisonniers autochtones (sur 2 ans)	 128 474 $		

York University		

Community Forum on Pollution and Action	 18 700 $		

Total des subventions	 3 639 201 $
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subventions faj : éducaloi 
Éducaloi a reçu une subvention pour 
la réalisation d’un projet en plusieurs 
étapes visant à élargir les renseignements 
disponibles en ligne sur les droits des  
consommateurs québécois. L’organisme  
est l’outil principal d’éducation juridique 
du public dans la province et reconnu à 
travers le Canada pour la qualité de ce 
service spécialisé d’éducation en ligne. La 
subvention servira à évaluer et à actua-
liser le contenu actuel du site, ainsi qu’à 
créer de nouveaux sujets d’informations 
éducatives à l’intention des adultes et des 
jeunes consommateurs. On y trouvera 
entre autres des émissions en ligne (web 
émissions) et de la documentation conçue 
pour les écoles secondaires, en plus de 
moyens d’intervention et de promotion 
auprès des jeunes. Déjà un million et demi 
de personnes visitent le site Web actuel 
d’Éducaloi par an, grâce à la qualité de 
l’information exprimée en langage clair.

subventions faj : fondation nationale 
des réalisations autochtones 
La FNRA a reçu une subvention en vue 
d’élargir à l’échelle nationale la diffusion 
nationale de ses modules d’information 
multimédias qui font la promotion de  
carrières au sein du système de justice. 
Il s’agit plus précisément de donner à 
l’organisme les moyens de distribuer  
les « Cercles de justice » au 20 écoles 
secondaires ayant une importante clientèle 
autochtone en 2010 / 2011, y compris les 
écoles en région éloignée. La subvention 
visait en outre à soutenir financièrement 
la formation d’un animateur francophone. 
Cette activité s’inscrit dans le programme 
bien en vue « L’industrie en classe » grâce 
auquel la fondation cherche à augmenter 
la participation d’Autochtones à diverses 
carrières. Leur participation à des carrières 
dans le système de justice constitue un 
objectif de premier ordre, étant donné  
que les Autochtones sont, à l’heure actuelle, 
minoritairement présents comme titulaires 

de postes dans le système de justice et 
majoritairement présents comme clients 
du système. Le module est normalement 
présenté à des groupes de 25 étudiants  
sous la conduite d’un animateur et d’un 
expert de l’industrie. 

subventions du faj : l’organisme luke’s 
place support and resource centre 
for women and children

 
Luke’s Place a reçu du financement à la  
fois pour continuer à offrir ses services  
et rehausser la qualité de sa clinique pro 
bono en ligne, laquelle a été créée en tant 
que projet pilote en 2008 grâce à une  
subvention de la FDO. La clinique vise  
à venir en aide aux victimes de violence  
au foyer aux prises avec des procédures  
judiciaires en droit de la famille. Ces 
victimes ne sont pas admissibles à l’aide 
juridique, d’un côté, et n’ont pas les  
moyens de recruter les services d’un  
avocat, de l’autre. Ces individus sans 
représentation juridique constituent de 
60 à 70 p. cent de la clientèle régulière 
de Luke’s Place. Sans aide financière, 
l’organisme a indiqué dans sa demande  
de subvention qu’il serait obligé de faire 
face à une situation comparable à « essayer 
de parler une nouvelle langue sans avoir  
eu auparavant l’occasion de l’apprendre. 
» Les améliorations clés que le FAJ leur 
procurera visent entre autres la capacité 
d’aider sa clientèle principale à exécuter 
la tâche essentielle de remplir des actes 
juridiques et des formules judiciaires. La 
subvention leur permettra par ailleurs 
d’offrir un apprentissage professionnel 
mieux structuré au profit des personnes 
chargées de la prestation des services en 
clinique comme par exemple, des avocats 
pro bono et des préposés aux services de 
la clinique sans formation juridique mais 
travaillant de pair avec ces avocats.

Une énumération exhaustive des subventions 
du FAJ est présentée aux pages qui précèdent.

 

La Fondation du droit de l’Ontario (FDO) est un organisme sans but lucratif constitué en personne morale 
sous le régime d’une loi provinciale en 1974. Elle a pour mission distincte d’aider un plus grand nombre de 
personnes à comprendre la loi et d’améliorer leurs conditions de vie.  

La facilité d’accès accrue à la justice, surtout en ce qui concerne les groupes désavantagés, est à la base même de  
tous les travaux de la FDO. La Fondation répartit rigoureusement l’aide financière et fournit d’autres formes  
d’appui à des groupes ayant des buts appropriés; elle incite à l’excellence des services au sein des professions 
du droit; et elle fait la promotion de plans de carrière juridique qui servent l’intérêt public.

La FDO est financée en grande partie par les intérêts provenant de différents comptes fiduciaires dans lesquels 
des avocats et des parajuristes versent des sommes qu’ils détiennent en fiducie pour leurs clients.  

La FDO administre le Fonds d’accès à la justice, qui, créé vers la fin 2009 grâce au produit d’un recours collectif,  
a été lancé en 2010 en vue d’améliorer des aspects spécifiques de l’accès à la justice dans tout le Canada; et la FDO  
administre le Fonds d’aide aux recours collectifs, qui a été constitué grâce à une subvention de la FDO en 1993 aux  
fins de soutenir la conduite de recours collectifs dans l’intérêt général.  

Pour de plus amples renseignements concernant toutes ces activités, y compris le processus de demande d’une 
subvention, veuillez consulter notre site Web : http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ 



Fondation du droit de l’Ontario

20, rue Queen Ouest, bureau 3002, C.P. 19, Toronto (ON)  M5H 3R3

Tél. :  (416) 598-1550  Télécopier :  (416) 598-1526  Courriel: general@lawfoundation.on.ca

www.lawfoundation.on.ca/fr
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Un tout est plus

grand que la

somme de ses parties. 





Les recours collectifs offrent un moyen important  

de présenter une demande en justice au nom  

d’un large groupe de personnes. Le Fonds d’aide 

aux recours collectifs (FARC) fournit une aide 

financière à ce genre de recours et joue de ce fait 

un rôle important en aidant un nombre croissant 

d’Ontariens et d’Ontariennes à présenter en  

justice des demandes méritoires grâce à cet outil 

d’accès à la justice.

Le présent document représente l’un des quatre livres 

formant l’ensemble du rapport annuel de 2010 de la  

FDO. Vous pouvez voir l’ensemble du rapport au site  

Web http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ ou encore en 

demandant par courriel une copie imprimée de tout le 

rapport à l’adresse suivante : general@lawfoundation.on.ca
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aperçu

Le FARC et le Comité des recours collectifs (Le 

« Comité ») offrent un soutien financier aux 

procédures judiciaires lancées par un ou plusieurs 

demandeurs à titre personnel et à titre collectif, 

c.-à-d. au nom d’un groupe de personnes. Ces 

recours collectifs donnent lieu à des économies 

d’échelle permettant ainsi de faire entendre un plus 

grand nombre de causes communes que si chacune 

d’elles devait être entendue individuellement.

les recours collectifs  
subventionnés sont sélectionnés  

selon les critères suivants :

• La solidité de la cause

• L’étendue des intérêts publics en jeu

• Les efforts du demandeur pour faire financer la cause

• Les chances de certification de la cause comme  

recours collectif

• L’état du Fonds au moment de la demande

• D’autres facteurs pertinents qui étaient  

particuliers à la cause concernée

le soutien d’un  
recours est accordé  

sous forme :

• D’une subvention directe  

pour couvrir les débours

• La protection du demandeur  

contre les dépens adjugés

le farc est 
alimenté financièrement  

comme suit :

• Prélèvement de 10 % sur le  

produit des règlements ou sur les 

dépens adjugés

• Récupération des débours  

subventionnés après le  

règlement ou l’adjudication

Il n’en demeure pas moins que les recours collectifs coûtent cher. De plus, l’avantage 

éventuel pour le ou les représentants des demandeurs peut être minime, tandis que 

le risque pour ces personnes d’avoir à payer les dépens adjugés contre eux peut être 

énorme. Grâce au soutien du FARC et à l’indemnisation offerte aux demandeurs 

face aux risques d’adjudications de dépens défavorables, ces obstacles peuvent être 

surmontés là où les conditions voulues se trouvent réunies. 

Le FARC et le Comité ont été créés par voie législative en 1992, et le Fonds a été 

pourvu d’un montant de 500 000 $ par la Fondation du droit de l’Ontario (FDO) en 

1993. Le Comité est un organisme indépendant qui entend les demandes de soutien.  

Il compte cinq membres : un est nommé par la FDO; un, par le Procureur général  

de l’Ontario; et les trois autres, conjointement par la FDO et le Procureur général  

de l’Ontario.  
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En 2010, le FARC et le Comité ont fait avancer la cause de l’accès à la justice parce qu’ils 

ont appuyé des poursuites qui ont donné lieu à des décisions favorables aux demandeurs 

et qui ont établi d’importants principes. De plus, des personnes ont pu poursuivre leur 

cause d’action et ultimement être entendues par les tribunaux.

 

sujets d’intérêt public visés : 

 

Les développements de l’année 2010 indiquent que le FARC atteint encore plus son  

plein potentiel pour promouvoir l’accès à la justice.

Je tiens à remercier Lorne Sossin, qui a quitté le Comité en 2010 après y avoir agi  

à titre de membre, et Janet Minor, qui nous a fait le grand plaisir de se joindre au  

Comité cette année.

Le Comité félicite les demandeurs et les procureurs qui présenté des demandes  

convaincantes en 2010 et attend avec impatience qu’on lui présente de nouvelles  

demandes. Nous tenons également à remercier nos partenaires de la FDO pour  

leur soutien. 

Valerie A. Edwards 

Présidente, Comité des recours collectifs

rapport de la présidente du  
comité des recours collectifs

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

les poursuites dont le financement 
a été approuvé en 2010 mettaient en 
jeu les allégations suivantes :

Congédiement injustifié d’employés

Fixation des prix

Abus de confiance concernant les fonds 

de retraite

Négligence relative aux établissements 

résidentiels pour mineurs handicapés

Dommages causés à l’environnement

les poursuites ayant fait l’objet 
d’une décision ou d’un règlement  
en 2010 mettaient en jeu les  
allégations suivantes :

 Violation de droits d’auteurs

Frais associés à un prêt sur salaire

Responsabilité du fait des produits

Contamination de l’environnement

Manquement à des dispositions  

légales de la part de compagnies 

d’assurances

L’intérêt pour le FARC a continué de croître en 2010. Plus de demandes ont été présentées 

en 2010 qu’en 2009. Toutefois, moins de demandes ont été entendues qu’au cours des deux 

années précédentes parce que la majorité de ces demandes ont été reçues dans le dernier 

trimestre de 2010 et elles n’ont pas toutes pu être inscrites au calendrier des audiences avant 

la fin de l’année. Le Comité a donné son approbation à sept de neuf demandes entendues. 

Le montant total du financement approuvé pour décaissement était lui aussi en baisse, passant 

de 3,6 millions de dollars en 2009 à 2 millions de dollars. Cette situation résulte du plus petit 

nombre de demandes entendues et d’une diminution du montant de financement demandé 

par les requérants.

Compte tenu de l’ensemble des demandes reçues par le FARC en 2010, il s’en dégage une 

tendance à la hausse du nombre de demandes présentées et du nombre de poursuites pour 

lesquelles du financement a été accordé. Cette hausse découle en partie de nos efforts continus 

visant à promouvoir le FARC. Il est également probable qu’elle soit attribuable aux frais plus 

élevés que les demandeurs de recours collectifs déboutés ont été condamnés à payer.  

 

 
Bien que le FARC existe depuis 1992, la moitié de la totalité des demandes et des approbations ont  
eu lieu depuis 2006.

 

En 2010, quatre poursuites financées ont chacune fait l’objet d’une transaction. En outre, 

plusieurs poursuites financées ont connu une activité qui aura également des répercussions 

importantes sur la situation financière du FARC. Des décisions favorables ont été rendues 

à l’égard de deux poursuites s’étant rendues à procès l’année précédente. Si ces décisions 

sont confirmées en appel, le FARC prendra considérablement d’ampleur. De plus, un  

demandeur ayant présenté une motion en vue d’obtenir une certification et qui a essuyé 

un refus à cet égard s’est vu condamné à payer les frais les plus élevés imposés à ce jour  

au Canada par suite du refus d’une telle motion. Si cette décision est confirmée, elle aura 

des répercussions négatives sur le FARC. Le Comité reconnaît l’influence grandissante  

de l’issue des litiges sur l’étendue du financement qui lui est disponible et continue à  

appliquer des normes de gestion financière à la fois prudentes et éclairées quant aux risques 

que représentent d’éventuels frais.

demandes entendues et approuvées, 2001-2010

	 2001	 2002	 2003	 2004	 2005	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010

Audiences tenues	 2 	 1	 8	 11	 2	 8	 3	 12	 13	 9

Demandes approuvées	 0	 1	 6	 7	 1	 5	 2	 9	 12	 7
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1	 Nommination conjointe
2 	 Nommination par le Procureur général de l’Ontario
3 	 Nomination par la FDO

comité des recours collectifs

Wendy J. Earle1

avocate, associée chez
Borden Ladner Gervais s.r.l.

Valerie A. Edwards1  
(présidente)

avocate, associée chez
Torkin Manes Cohen 
Arbus s.r.l.

Paul Evraire, c.r.1

conseiller juridique spécial, 
ministère de la Justice

Janet E. Minor3

avocate générale;
Direction du droit  
constitutionnel,  
Ministère du Procureur 
général, Ontario
 – depuis le 1er  
juillet, 2010

E. Paul Morrison2

avocat, associé chez
McCarthy Tétrault s.r.l.

Lorne M. Sossin3

professeur, Faculté de droit, 
University of Toronto – 
jusqu’au 1er juillet 2010
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réalisations en 2010

bilan

	 Période du 1er janvier 2010	 Période depuis 1993

	 au 31 déc. 2010	 au 31 déc. 2010

	 $	 $

Solde d’ouverture	 9 749 476	 500 000

Financement total accordé	 (2 024 362)	 (7 954 196)

Financement remboursé/annulé	 27 822	 806 088

Coûts d’administration/dépenses       	 (382 417)	 (1 416 872) 

Intérêts reçus	 110 328    	 1 464 944

Montant reçu du prélèvement de 10%	 3 932 787    	 19 220 935

Dépens adjugés aux défendeurs	 (1 174 003)	 (2 381 268)

Solde au 31 décembre 2010	 10 239 631	 10 239 631

Conformément à l’article 13 de l’O.Reg.771/92 (non disponible en français) nous  

présentons le rapport suivant :

nombre de nouvelles demandes classées selon l’étape pertinente du recours au 

moment de la demande.

	 Nombre de 	 Nombre de 

Étapes du recours	 nouvelles demandes 2010	 nouvelles demandes 2009

Pré-certification	 9	 8

Appel de la certification	 -	 -

Examen au préalable	 -	 2

Détermination des questions communes              	 -	 3	

Appel de la détermination des questions communes	 -    	 -

Étape suiv. la détermination des quest. communes	 -	 -

Total 	 9	 13

1.

nouvelles demandes acceptées et rejetées, classées selon l’étape du recours au 

moment de la demande.

Étapes du recours	 Acceptées	 Rejetées 	 En instance*/Sursis, etc.	 Total

2010				     

Pré-certification	 7	 2	 -	 9

Examen au préalable	 - 	 -	 -	 -

Divers	 -	 -	 -	 -

Total	 7	     2	 -	 9

2009				     

Pré-certification	 8	 -	 -	 8

Examen au préalable	 2	 -	 -          	 2

Divers	 2	 1	 -	 3

Total	 12	 1		  13

*	 Reportées à l’année suivante.

En 2010, nous avons versé une aide financière à sept nouvelles causes en vertu du  

paragraphe 59.3(1) de la Loi1. Nous avons versé une aide supplémentaire à 12 autres  

causes préalablement approuvées, suite à des demandes d’aide supplémentaires présentées 

en vertu du paragraphe 59.3(5) de la Loi. En 2009, nous avons versé une aide financière à 

12 nouvelles causes en vertu du paragraphe 59.3(1) de la Loi. Une aide financière supplé-

mentaire a été versée à dix causes préalablement approuvées par suite de demandes d’aide 

supplémentaire présentée en vertu du paragraphe 59.3(5) de la Loi.

2.

3.

1	 Les renvois visent la Loi de 1992 modifiant la Loi sur le Barreau



 

le total des paiements adjugés par type de débours est de 2 024 361 $.

Type de débours 	 Montant total des dépens adjugés en 2010    

Dépenses administratives	 346 506 $

Déplacements	 151 360 $

Honoraires d’examen	   99 701 $

Honoraires d’experts	   945 435 $

Avis aux membres des groupes	 376 295 $

Divers	 100 199 $

Taxe sur les produits et services	    4 865 $ 	

Total	   2 024 361 $  	

 

Conformément aux dispositions du règlement 771/92, la présente partie ne fait état que 

des paiements de dépens adjugés en 2010. Le total des paiements effectués sur le Fonds en 

2010 peut varier, étant donné que les dépens adjugés sont remboursés à mesure que les 

débours sont effectivement encourus et acquittés par les requérants.

4. Le total des sommes payées sur le Fonds aux requérants conformément à l’article 59.3  

de la Loi : 2010, 1 164 421 $; 2009, 2 357 960 $. Au 31 décembre 2010, le solde de tous les 

paiements à verser aux requérants se chiffrait à 2 780 248 $.

En 2010, huit recours ont été certifiés. En 2009, il y en avait trois.

En 2010, quatre récipiendaires d’aide financière sont parvenu à un règlement, de sorte  

que les groupes de demandeurs en cause ont reçu ou vont recevoir une somme d’argent. 

Par ailleurs, dans deux causes, il y a eu procès suivi d’un jugement favorable aux points  

en litige communs entre récipiendaires d’aide financière. En 2009, six récipiendaires  

d’aide financière sont parvenus à un règlement de leurs causes.

En 2010, 10 défendeurs ont demandé au Comité du Fonds de leur payer le montant  

des dépens adjugés en leur faveur, selon l’article 59.4 de la Loi, tandis qu’en 2009, on  

avait reçu 29 demandes. Ces paiements découlent du principe d’indemnisation des  

demandeurs pour les dépens adjugés contre eux.  

En 2010, nous avons effectué des paiements totalisant 1 174 003 $ à des défendeurs,  

selon l’article 59.4 de la Loi. En 2009, ils totalisaient 643 112 $. Ces paiements découlent  

du principe d’indemnisation des demandeurs pour les dépens adjugés contre eux.

5.

6.

7. 

8.

9.
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2010	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $

Cause A	 -	 -	 -	 69 000	 -	 -	 3 450	 72 450

Cause B	 25 200	 -	 -	 31 000	 -	 -	 1 415	 29 715

Cause C	 -	 -	 -	 -	 200 000	 -	 -	 200 000

Cause D	 8 531	 678	 2 825	 -	 11 300	 -	 -	 23 334

Cause E	 8 543	 -	 1 588	 26 603	 5 250	 5 442	 -	 47 426

Cause F	 4 725	 -	 3 150	 -	 3 150	 -	 -	 11 025

Cause G	 40 645	 68 363	 -	 133 697	 -	 17 603	 -	 260 308

Cause H	 6 739	 1 941	 10 607	 1 628	 -	 1 276	 -	 22 191

Cause I	 52 559	 1 037	 10 374	 186 030	 -	 -	 -	 250 000

Cause J	 -	 -	 -	 -	 9 461	 -	 -	 9 461

Cause K	 27 850	 21 500	 25 000	 75 650	 -	 -	 -	 150 000

Cause L	 -	 -	 -	 -	 -	 17 005	 -	 17 005

Cause M	 25 538	 6 780	 5 650	 22 600	 79 100	 -	 -	 139 668

Cause N	 5 590	 -	 -	 1,130	 -	 -	 -	 6,720

Cause O	 44 989	 226	 1 363	 -	 12 642	 1 654	 -	 60 874

Cause P	 65 682	 38 591	 11 410	 140 747	 9 742	 55 714	 -	 321 886

Cause Q	 11 300	 -	 22 600	 56 500	 16 900	 -	 -	 107 300

Cause R	 15 820	 11 300	 2 825	 226 000	 28 250	 -	 -	 284 195

Cause S	 2 794	 945	 2 311	 2 750	 500	 1 503	 -	 10 803

Cumul  

des causes	 346 505	 151 361	 99 703	 945 435	 376 295	 100 197	 4 865	 2 024 361

2009								      

Cumul 

des causes	 755 083	 103 023	 147 583	 2 392 346	 137 262	 6 573	 86 980	 3 628 850

cause a	  

Contamination alléguée l’environnement

cause b	  

Violation alléguée d’un contrat d’assurance 

en ce qui concerne les prestations d’invalidité

cause c	  

Allégations de négligence et violation de 

devoir fiducial relativement à un Centre 

pour mineurs handicapés administré par le 

gouvernement

cause d	  

Allégations de congédiement déguisé par 

suite de modification des contrats d’emploi

cause e	  

Allégations de déclaration trompeuse faite 

aux étudiants et étudiantes par un collège 

de formation en sciences infirmières rela-

tivement à son programme de formation

cause f	  

Allégations de responsabilité de la 

Couronne pour omission d’informer des 

locataires de baisses de loyers

cause g	  

Violation alléguée de polices d’assurance

cause h	  

Négligence médicale alléguée par suite du 

défaut de diagnostiquer une tuberculose

cause i	  

Allégations de perception d’un intérêt à un 

taux criminel sur les retraits bancaires

cause j  

Allégations de négligence et de violation  

de devoir fiducial relativement à 

l’administration d’un pensionnat privé 

destiné aux mineurs ayant des déficiences 

d’apprentissage perçues

cause k	  

Contamination alléguée l’environnement

cause l	  

Négligence alléguée relativement à des 

placements dans un fonds de retraite

cause m	  

Allégations de négligence et violation de 

devoir fiducial relativement à un Centre 

pour mineurs handicapés administré par  

le gouvernement

cause n	  

Allégations de collusion et 

d’enrichissement sans cause à l’égard de 

frais supplémentaires perçus lors de la 

vente de billets

cause o	  

Abus de confiance allégué à l’égard de 

prestations de retraite

cause p 	  

Violations alléguées de la Loi sur les  

sociétés d’assurances

cause q	  

Violation alléguée du droit d’auteur

cause r	  

Allégations de fixation collusoire des prix à 

l’égard du commerce de glace en blocs

cause s	  

Allégations de violation de propriété commise 

par la direction d’un barrage hydroélectrique

Recours à l’égard desquels le demandeur a reçu de l’aide financière, selon l’article 59.3 

de la Loi (y compris les causes récemment approuvées et celles approuvées auparavant 

relativement à une aide financière supplémentaire en 2010).  

10.





En plus des autres exigences, la première étape d’une demande consiste à présenter  

un avis juridique sur la probabilité de certification, un autre avis juridique décrivant  

le fond du litige et la production d’une liste détaillée du soutien financier recherché.  

Les détails de la procédure à suivre, y compris les lignes directrices et les formules à 

utiliser, sont disponibles en ligne.

Après réception de la demande dûment remplie, la date d’une audience privée à  

Toronto est fixée. Le représentant des demandeurs et son avocat seront appelés à y 

prendre la parole.

Si une subvention est accordée, il faut produire régulièrement les preuves des débours 

acquittés et des rapports d’étape, ainsi qu’une demande écrite en vue d’obtenir une 

subvention supplémentaire à chaque étape subséquente du recours collectif approuvé.

Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter notre site Web à l’adresse suivante 

: http://www.lawfoundation.on.ca/fr/cpcabout.php. Vous pouvez aussi discuter avec 

nous au sujet d’une demande de subvention éventuelle en communiquant avec :

demande de subvention au fonds d’aide  
aux recours collectifs

Gina Papageorgiou, avocate

Comité des recours collectifs

(Class Proceedings Committee)

Fondation du droit de l’Ontario

20, rue Queen Ouest, bureau 3002

Toronto (ON)  M5H 3R3

Tél. :  (416) 595-1425  Télécopier :  (416) 598-1526

gpapageorgiou@lawfoundation.on.ca 

La Fondation du droit de l’Ontario (FDO) est un organisme sans but lucratif constitué en personne morale 
sous le régime d’une loi provinciale en 1974. Elle a pour mission distincte d’aider un plus grand nombre de 
personnes à comprendre la loi et d’améliorer leurs conditions de vie.  

La facilité d’accès accrue à la justice, surtout en ce qui concerne les groupes désavantagés, est à la base même de  
tous les travaux de la FDO. La Fondation répartit rigoureusement l’aide financière et fournit d’autres formes  
d’appui à des groupes ayant des buts appropriés; elle incite à l’excellence des services au sein des professions 
du droit; et elle fait la promotion de plans de carrière juridique qui servent l’intérêt public.

La FDO est financée en grande partie par les intérêts provenant de différents comptes fiduciaires dans lesquels 
des avocats et des parajuristes versent des sommes qu’ils détiennent en fiducie pour leurs clients.  

La FDO administre le Fonds d’accès à la justice, qui, créé vers la fin 2009 grâce au produit d’un recours collectif,  
a été lancé en 2010 en vue d’améliorer des aspects spécifiques de l’accès à la justice dans tout le Canada; et la FDO  
administre le Fonds d’aide aux recours collectifs, qui a été constitué grâce à une subvention de la FDO en 1993 aux  
fins de soutenir la conduite de recours collectifs dans l’intérêt général.  

Pour de plus amples renseignements concernant toutes ces activités, y compris le processus de demande d’une 
subvention, veuillez consulter notre site Web : http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ 



Fondation du droit de l’Ontario

20, rue Queen Ouest, bureau 3002, C.P. 19, Toronto (ON)  M5H 3R3

Tél. :  (416) 598-1550  Télécopier :  (416) 598-1526  Courriel: general@lawfoundation.on.ca

www.lawfoundation.on.ca/fr
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Aux fiduciaires de La Fondation du droit de l’Ontario

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la Fondation du droit  

de l’Ontario, qui comprennent le bilan au 31 décembre 2010, et les états des résultats, 

de l’évolution des soldes de fonds et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à  

cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres  

informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers  

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces 

états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus 

du Canada, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour 

permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives,  

que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers,  

sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes  

d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous  

nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions 

l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne  

comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des  

éléments probants concernant les montants et les informations fournis  

dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement,  

et notamment de notre évaluation des risques que les états financiers  

comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes  

ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération  

le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation  

fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées  

aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité  

du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation  

du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère  

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 

l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants  

et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion 

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs,  

une image fidèle de la situation financière de la Fondation du droit de l’Ontario  

au 31 décembre 2010, ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux  

de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux principes  

comptables généralement reconnus du Canada.

 

 

Comptables agréés 

Experts-comptables autorisés 

Le 11 mai 2011

rapport de l’auditeur indépendant



 

		   	 2010 	 2009

			   $	 $

Actif		
À court terme 		
	 Liquidités 	 1 387 021	 880 470

	 Liquidités grevées d’affectations d’origine externe et placements 
		  à court terme pour le Fonds de recours collectifs  (note 3)	 12 861 931	 11 748 028

	 Placements (note 5) 	 47 831 893	 63 634 748

	 Charges payées d’avance 	 34 738	 16 631

	 Autres créances	 2 392 794	 -

	 Intérêts à recevoir 	 785 837 	 306 624

			   65 294 214	 76 586 501

Liquidités grevées d’affectations d’origine externe et placements pour
	 le Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry (note 4) 	 124 706	 115 478

Immobilisations (note 6)	 435 989	 544 948

			   65 854 909	 77 246 927

Passif		
À court terme		
	 Créditeurs et charges à payer	 1 037 151	 509 450

	 Montant à payer à Aide juridique Ontario (note 7)	 854 420	 182 623

	 Subventions à payer (note 8) 	 15 946 296	 18 324 375

			   17 837 867	 19 016 448

Subventions à long terme à payer (note 8)	 4 239 684	 1 657 540

			   22 077 551	 20 673 988

Soldes de fonds		
Soldes de fonds grevés d’affectations d’origine interne		
	 Fonds de rajeunissement (note 15)	 516 644	 2 687 022

	 Fonds des engagements futurs (note 10)	 2 016 505	 4 574 136

	 Fonds de stabilisation des subventions (note 9) 	 16 000 000	 16 000 000

	 Fonds d’accès à la justice (note 14)	 10 906 040	 14 595 516

			   29 439 189	 37 856 674

Soldes de fonds grevés d’affectations d’origine externe		
	 Fonds de recours collectifs (note 16)	 10 239 631	 9 749 476

	 Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry (note 17)	 108 573	 108 524

			   10 348 204	 9 858 000

Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations  	 3 989 965	 8 858 265

			   43 777 358	 56 572 939

			   65 854 909	 77 246 927

bilan
au 31 décembre 2010



 

état des résultats
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2010

			   				  
	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $

Produits							     
Intérêts sur les comptes mixtes en 							        
	 fiducie d’avocats, déduction faite des							        
	 frais de services de 1 900 509 $ (note 18) 	 13 774 629 	 - 	 -	 - 	 - 	 - 	 13 774 629

Autres revenus de placement 	 737 359	 - 	 - 	 197 699 	 110 328 	 4 524 	 1 049 910

Prélèvements sur les montants 
	 accordés (note 16) 	 -	 - 	 - 	 - 	 3 932 787 	 - 	 3 932 787

			   14 511 988	 - 	 - 	 197 699 	 4 043 115 	 4 524 	 18 757 326

Charges							     
	 Salaires et avantages sociaux 	 1 260 521	 - 	 - 	 169 576 	 152 914 	 - 	 1 583 011

	 Loyer et frais d’occupation 	 211 170 	 -	 - 	 - 	 9 411 	 - 	 220 581

	 Autres frais administratifs 	 334 394	 1 423 	 - 	 38 905 	 18 571 	 - 	 393 293

	 Honoraires 	 248 005	 - 	 - 	 39 493 	 201 521 	 - 	 489 019

	 Impression et fournitures de bureau 	 55 731	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 55 731

	 Attribution des dépens (note 16) 	 -	 - 	 - 	 - 	 1 174 003 	 - 	 1 174 003

	 Amortissement 	 135 195	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 135 195

			   2 245 016	 1 423 	 - 	 247 974 	 1 556 420 	 - 	 4 050 833

Excédent des produits sur les charges							     
	 avant les éléments suivants : 	 12 266 972 	 (1 423) 	 - 	 (50 275)	 2 486 695 	 4 524 	 14 706 493

	 Montant attribué à Aide 
		  juridique Ontario (note 7) 	 8 646 143	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 8 646 143

	 Subventions autorisées, déduction  							     
		   faite de la contrepassation de 
		  subventions autorisées (note 8) 	 10 777 057 	 2 620 960  	 - 	 3 639 201 	 1 996 540 	 10 000 	 19 043 758

			   19 423 200	 2 620 960 	 - 	 3 639 201 	 1 996 540 	 10 000 	 27 689 901

Excédent (insuffisance) des produits sur 							     
	 les charges et subventions de l’exercice 	 (7 156 228)	 (2 622 383) 	 - 	 (3 689 476) 	 490 155 	 (5 476) 	 (12 983 408)

		  				  
			    		   	
	 Fonds		  Fonds de 	 Fonds 		  Fonds 	 Fonds de
	 d’administration	 Autres 	 stabilisation 	 d’accès à 		  de recours 	 dotation Roy et
	 générale – non grevé	 (notes 10 	 des subventions 	 la justice		  collectifs 	 Ria McMurtry
	 d’affectations	 and 15) 	 (note 9) 	 (note 14) 		  (note 16) 	 (note 17) 	 Total

                Fonds grevés d’affectations

                   d’origine interne                

          Fonds grevés d’affectations

        d’origine externe         



 

état des résultats
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2009

			   				  
	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $

Produits							     
Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie							        
	 d’avocats, déduction faite des frais de  							        
	 services de 2 563 175 $ (note 18) 	 12 968 261 	 - 	 -	 - 	 - 	 - 	 12 968 261

Autres revenus de placement 	 729 942	 - 	 386 965 	 1 864 	 49 908 	 4 324 	 1 173 003

Règlement reçu (note 14) 	 14 530 395	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 14 530 395

Prélèvements sur les montants 
	 accordés (note 16) 	 -	 - 	 - 	 - 	 7 522 795 	 - 	 7 522 795

Paiements de subventions 
	 recouvrés (note 16) 	 -	 - 	 - 	 - 	 159 192 	 - 	 159 192

			   28 228 598	 - 	 386 965 	 1 864 	 7 731 895 	 4 324 	 36 353 646

Charges							     
	 Salaires et avantages sociaux 	 1 437 116	 - 	 - 	 - 	 149 062 	 - 	 1 586 178

	 Loyer et frais d’occupation 	 204 397 	 -	 - 	 - 	 10 010 	 - 	 214 407

	 Autres frais administratifs 	 603 528	 18 611 	 - 	 478 	 24 563 	 - 	 647 180

	 Honoraires 	 135 972	 - 	 - 	 - 	 133 585 	 - 	 269 557

	 Impression et fournitures de bureau 	 94 552	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 94 552

	 Attribution des dépens (note 16) 	 -	 - 	 - 	 - 	 643 112 	 - 	 643 112

	 Amortissement 	 116 914	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 116 914

			   2 592 479	 18 611 	 - 	 478 	 960 332 	 - 	 3 571 900

Excédent des produits sur les charges							     
	 avant les éléments suivants : 	 25 636 119 	 (18 611) 	 386 965  	 1 386	 6 771 563 	 4 324 	 32 781 746

	 Montant attribué à Aide juridique 
		  Ontario (note 7) 	 7 782 623	 - 	 - 	 - 	 - 	 - 	 7 782 623

	 Subventions autorisées, déduction faite  							     
		  de la contrepassation de subventions 
		  subventions autorisées au cours
		  d’exercices précédents	 10 510 027	 3 568 733 	 - 	 - 	 3 569 183 	 10 000 	 17 657 943

			   18 292 650	 3 568 733 	 - 	 - 	 3 569 183 	 10 000 	 25 440 566

Excédent (insuffisance) des produits sur 							     
	 les charges et subventions de l’exercice 	 7 343 469	 (3 587 344) 	3 86 965	1  386 	3  202 380 	 (5 676) 	 7 341 180

		  				  
			    		   	
	 Fonds		  Fonds de 	 Fonds 		  Fonds 	 Fonds de
	 d’administration	 Autres 	 stabilisation 	 d’accès à 		  de recours 	 dotation Roy et
	 générale – non grevé	 (notes 10 	 des subventions 	 la justice		  collectifs 	 Ria McMurtry
	 d’affectations	 and 15) 	 (note 9) 	 (note 14) 		  (note 16) 	 (note 17) 	 Total

                Fonds grevés d’affectations

                   d’origine interne                

          Fonds grevés d’affectations

        d’origine externe         



 

état de l’évolution des soldes de fonds
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2010

état de l’évolution des soldes de fonds
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2009

			   				  
	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $

Soldes de fonds – début de l’exercice	 8 858 265 	 7 261 158 	 16 000 000	 14 595 516 	 9 749 476 	 108 524 	 56 572 939 
Excédent (insuffisance) des produits sur 							        
	 les charges et subventions de l’exercice 	 (7 156 228) 	 (2 622 383)	 -	 (3 689 476) 	 490 155 	 (5 476) 	 (12 983 408)
Variation du gain non réalisé sur les  		   	  	  	  	  	
	  actifs financiers disponibles à la vente  	 182 302	 - 	 - 	 - 	 - 	 5,525 	 187 827

Attributions nettes 	 2 105 626	 (2 105 626) 	 - 	 - 	 - 	 - 	 -

Soldes de fonds – fin de l’exercice 	 3 989 965	 2 533 149 	 16 000 000 	 10 906 040 	 10 239 631 	 108 573 	 43 777 358

			   				  
	 $	 $	 $	 $	 $	 $	 $

Soldes de fonds – début de l’exercice	 19 317 518 	 7 252 945 	 16 000 000	 - 	 6 547 096 	 113 065 	 49 230 624 
Excédent (insuffisance) des produits sur 							        
	 les charges et subventions de l’exercice 	 6 746 469 	 (2 990 344)	 386 965	 1 386 	 3 202 380 	 (5 676) 	 7 341 180

Variation du gain non réalisé sur les  		   	  	  	  	  	
	  actifs financiers disponibles à la vente  	 -	 - 	 - 	 - 	 - 	 1 135 	 1 135

Attributions nettes 	 (17 205 722)	 2 998 557 	 (386 965) 	 14 594 130	 - 	 - 	 -

Soldes de fonds – fin de l’exercice 	 8 858 265	 7 261 158 	 16 000 000 	 14 595 516 	 9 749 476 	 108 524 	 56 572 939

		  				  
			    		   	
	 Fonds		  Fonds de 	 Fonds 		  Fonds 	 Fonds de
	 d’administration	 Autres 	 stabilisation 	 d’accès à 		  de recours 	 dotation Roy et
	 générale – non grevé	 (notes 10 	 des subventions 	 la justice		  collectifs 	 Ria McMurtry
	 d’affectations	 and 15) 	 (note 9) 	 (note 14) 		  (note 16) 	 (note 17) 	 Total

		  				  
			    		   	
	 Fonds		  Fonds de 	 Fonds 		  Fonds 	 Fonds de
	 d’administration	 Autres 	 stabilisation 	 d’accès à 		  de recours 	 dotation Roy et
	 générale – non grevé	 (notes 10 	 des subventions 	 la justice		  collectifs 	 Ria McMurtry
	 d’affectations	 and 15) 	 (note 9) 	 (note 14) 		  (note 16) 	 (note 17) 	 Total

                Fonds grevés d’affectations

                   d’origine interne                

                Fonds grevés d’affectations

                   d’origine interne                

          Fonds grevés d’affectations

        d’origine externe         

          Fonds grevés d’affectations

        d’origine externe         



 

		   	 2010 	 2009

			   $	 $

Activités d’exploitation		
	 Excédent des produits sur les charges et subventions de l’exercice 	 (12 983 408) 	 7 341 180

	 Élément hors trésorerie
		  Amortissement 	 135 195 	 116 914

			   (12 848 213) 	 7 458 094

	 Variation des soldes hors trésorerie liés à l’exploitation		
		  Charges payées d’avance	 (18 107)	 (16 631)
		  Autres créances 	 (2 392 794) 	 -

		  Intérêts à recevoir 	 (479 213) 	 109 167

		  Montant à payer à Aide juridique Ontario 	 671 797 	 154 507

		  Créditeurs et charges à payer 	 527 701 	 307 854 
		  Subventions à payer 	 204 065 	 3 274 126

			   (14 334 764) 	 11 287 117

Activités d’investissement		
	 Diminution (augmentation) des placements à court terme 	 15 802 855 	 (6 263 040)
	 Augmentation des liquidités grevées d’affectations d’origine externe et des placements 
		  à court terme pour le Fonds de recours collectifs 	 (1 113 903) 	 (4 442 384)
	 Variation du gain non réalisé sur les placements disponibles à la vente 	 187 827 	 1 135

	 Diminution (augmentation) des liquidités grevées d’affectations   		   
		  d’origine externes et des placements pour le Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry 	 (9 228) 	 8 773

	 Acquisition d’immobilisations 	 (26 236) 	 (224 554)
			   14 841 315 	 (10 920 070)

Augmentation nette de la trésorerie 	 506 551 	 367 047

Trésorerie – début de l’exercice 	 880 470 	 513 423

Trésorerie – fin de l’exercice 	 1 387 021 	 880 470

état des flux de trésorerie
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2010



 

Prélèvement sur les montants accordés Le Fonds de recours collectifs a droit à un prélève-

ment de 10 % sur tout paiement ou règlement accordé au demandeur dans le cadre d’une 

poursuite subventionnée. Le prélèvement est comptabilisé lorsqu’il peut être déterminé 

par la Fondation.

Immobilisations Les immobilisations sont comptabilisées au coût, déduction faite du 

montant cumulé de l’amortissement. Le mobilier et les agencements sont amortis selon 

la méthode de l’amortissement dégressif au taux de 20 % par année. Le matériel informa-

tique et les logiciels sont amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire sur leur 

durée d’utilisation estimée de trois ans. Les améliorations locatives sont amorties selon la 

méthode de l’amortissement linéaire sur la durée du bail.

Utilisation d’estimations La préparation des états financiers selon les principes comptables 

généralement reconnus du Canada exige que la direction utilise des estimations et des 

hypothèses qui ont des répercussions sur les montants de l’actif et du passif comptabilisés, 

l’information fournie sur les éléments d’actif et de passif éventuels à la date du bilan ainsi 

que sur les montants des apports et des charges comptabilisés au cours de l’exercice. (La 

Fondation s’appuie sur des relevés bancaires pour comptabiliser les intérêts gagnés dans 

les comptes mixtes en fiducie d’avocats.) Les résultats réels pourraient être différents de 

ceux établis selon ces estimations et hypothèses. Les placements et les charges à payer font 

partie des comptes nécessitant des estimations et des hypothèses importantes. 

Instruments financiers La Fondation a choisi de classer ses actifs et passifs financiers dans 

les catégories suivantes :

 		  Classement 	 Évaluation

	 	 Détenus à des fins 

Liquidités	 de transaction	 Juste valeur

			   Coût après

Intérêts à recevoir	 Prêts et créances	 amortissement

Placements pour le Fonds de 	 Détenus jusqu’à	 Coût après

  recours collectifs	 leur échéance	 amortissement

	 	 Détenus jusqu’à	 Coût après

Placements	 leur échéance	 amortissement

Placements pour le Fonds de 		

  dotation Roy et Ria McMurtry	 Disponibles à la vente	 Juste valeur

			   Coût après

Créditeurs et charges à payer	 Autres passifs	 amortissement

Montant à payer à		  Coût après

Aide juridique Ontario	 Autres passifs	 amortissement

			   Coût après

Subventions à payer	 Autres passifs	 amortissement

notes complémentaires
31 décembre 2010

objectif de l’organisme 

La Fondation du droit de l’Ontario (la « Fondation ») a été établie en 1974, en vertu  

d’une modification de la Loi sur la Société du barreau, à titre de société sans capital social. 

La Fondation a été créée pour recevoir les intérêts gagnés sur les montants détenus dans 

les comptes mixtes en fiducie d’avocats, et pour mettre sur pied et maintenir un fonds 

aux fins de l’éducation juridique et de la recherche en droit, de l’aide juridique et de 

l’établissement, du maintien et de l’exploitation de bibliothèques juridiques. La Fondation 

est un organisme sans but lucratif au sens du paragraphe 149.1(1) de la Loi de l’impôt sur le 

revenu (Canada) et, à ce titre, est exonérée d’impôts.

principales conventions comptables 

Les états financiers de la Fondation ont été préparés selon les principes comptables  

généralement reconnus de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (l’« ICCA »)  

pour les organismes sans but lucratif et tiennent compte des principales conventions 

comptables suivantes :

Constatation des produits La Fondation applique la méthode de la comptabilité par fonds 

affectés pour constater les produits. Les produits sont constatés dans les fonds respectifs 

lorsqu’ils sont reçus ou lorsque le montant à recevoir peut raisonnablement être estimé.

Soldes de fonds Le Fonds de stabilisation des subventions (auparavant, le Fonds de 

réserve), le Fonds des engagements futurs, le Fonds de bourses de stages en droit d’intérêt 

public, le Fonds des initiatives stratégiques, le Fonds de remboursement de dettes, le Fonds 

d’accès à la justice et le Fonds de rajeunissement sont des fonds grevés d’affectations 

d’origine interne (notes 9 à 15). Le Fonds de recours collectifs et le Fonds de dotation Roy 

et Ria McMurtry sont des fonds grevés d’affectations d’origine externe (notes 16 et 17).

Intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats Les intérêts gagnés sur les comptes 

mixtes en fiducie d’avocats sont calculés et remis à la Fondation en fonction des conven-

tions conclues avec les institutions financières. Les comptes mixtes en fiducie d’avocats 

n’appartiennent pas à la Fondation et ne sont pas administrés par cette dernière. Ainsi, la 

Fondation ne peut déterminer le montant des intérêts gagnés avant de recevoir un avis 

de chaque institution financière à cet égard ainsi que le dépôt réglementaire des avocats. 

Ces intérêts sont donc comptabilisés lorsqu’ils sont reçus par la Fondation dans le Fonds 

d’administration générale – non grevé d’affectations.

Subventions Les subventions aux fins de l’éducation juridique, de l’aide juridique, de la 

recherche en droit et des bibliothèques juridiques sont constatées au cours de la période 

durant laquelle elles sont autorisées par le conseil d’administration.

1. 
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 

Détenus à des fins de transaction Les instruments détenus à des fins de transaction sont 

comptabilisés à la juste valeur et les variations de cette juste valeur sont constatées à l’état 

des résultats.

Prêts et créances et autres passifs Cette catégorie comprend tous les prêts et créances, sauf 

les titres d’emprunts, et autres passifs. Ils sont évalués au coût après amortissement selon 

la méthode du taux d’intérêt effectif, et le gain ou la perte est comptabilisé à l’état des 

résultats. Le coût après amortissement avoisine la juste valeur.

Détenus jusqu’à leur échéance Les instruments financiers de cette catégorie sont assortis 

d’une échéance fixe et de versements fixes ou déterminables, et la direction a l’intention 

de les conserver (et peut les détenir) jusqu’à leur échéance. Les actifs financiers classés 

comme détenus jusqu’à leur échéance sont évalués au coût après amortissement selon 

la méthode du taux d’intérêt effectif, et le gain ou la perte est comptabilisé à l’état des 

résultats.

Disponibles à la vente Les actifs financiers classés comme actifs disponibles à la vente sont 

comptabilisés à la juste valeur, laquelle représente le prix offert lorsque les actifs ont un 

prix coté sur un marché actif. Le gain ou la perte découlant de l’évaluation ultérieure 

est constaté à l’état de l’évolution des soldes de fonds, puis comptabilisé dans l’excédent 

(insuffisance) des produits sur les charges et subventions à la vente de l’actif. Tout gain ou 

perte de change sur un instrument financier disponible à la vente est également constaté à 

l’état de l’évolution des soldes de fonds, puis comptabilisé en résultat net de l’exercice à la 

vente de l’actif. Les pertes de valeur associées à des instruments disponibles à la vente sont 

immédiatement comptabilisées dans l’excédent (insuffisance) des produits sur les charges 

et subventions.

Comme l’autorise le chapitre 3855, intitulé « Instruments financiers – comptabilisation  

et évaluation », la Fondation a choisi de ne pas comptabiliser certains contrats non  

financiers à titre de dérivés ni certains éléments dérivés incorporés dans des contrats  

non financiers, des contrats de location ou des contrats d’assurance comme des  

dérivés incorporés.

La Fondation a choisi d’adopter les exigences d’informations à fournir du chapitre 3861, 

intitulé « Instruments financiers – informations à fournir et présentation » du Manuel  

de l’ICCA.

Placements Les placements à court terme sont comptabilisés à la date de règlement et les 

coûts de transaction sont passés en charge lorsqu’ils sont engagés. Les titres négociables 

sont constatés au coût et les autres placements à la juste valeur.

Modifications comptables futures Le 9 décembre 2010, l’ICCA a publié des normes compta-

bles pour les organismes sans but lucratif (Partie III du Manuel de l’ICCA – Comptabilité). 

Avec prise d’effet pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2012, les organismes 

sans but lucratif devront adopter la Partie III du Manuel de l’ICCA – Comptabilité ou 

les Normes internationales d’information financière (Partie 1 du Manuel de l’ICCA – 

Comptabilité). L’adoption anticipée est autorisée. La Fondation évalue actuellement 

l’incidence de ces deux options sur ses états financiers.

liquidités grevées d’affectations d’origine externe et placements à court 
terme pour le fonds de recours collectifs

		  2010	 2009

		  $ 	 $

Liquidités 	 742 119	 915 869

Certificats de placement garanti	 12 119 812	 10 832 159

		  12 861 931	 11 748 028

 

Le taux de rendement réel des certificats de placement garanti varie de 1,07% à 1,90%.

Une tranche de 2 780 247 $ (1 932 629 $ en 2009) du solde susmentionné sera utilisée pour 

payer des obligations liées à des subventions (se reporter à la note 8).

liquidités grevées d’affectations d’origine externe et placements pour  
le fonds de dotation roy et ria mcmurtry 

Les liquidités grevées d’affectations et les placements consistent en des liquidités, des titres 

à revenu fixe et des actions. Les titres à revenu fixe se composent d’obligations et de billets 

de dépôt venant à échéance entre le 31 janvier 2011 et le 18 décembre 2020 et dont le taux 

d’intérêt nominal varie de 3,70 % à 4,69 % (4,00 % à 4,69 % en 2009).

		  2010	 2009

		  $ 	 $

Liquidités grevées d’affectations 	 4 991	 2 556

Placements à revenu fixe 	 68 002	 64 862

Actions	 51 713	 48 060

		  124 706	 115 478
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 

placements

		  2010	 2009

		  $ 	 $

Placements à court terme, au coût 	 35 045 726	 54 211 655

Placements détenus jusqu’à leur échéance, au coût 		

  (juste valeur - 9 751 810 $; 9 796 546 $ en 2009) 	 9 430 056	 9 423 093

Placements disponsibles à la vente, à la juste valeur

	 (coût de 3 173 809 $)	 3 356 111	 -

		  47 831 893	 63 634 748

Les placements à court terme de la Fondation se composent de montants en espèces,  

de certificats de placement garanti et d’acceptations bancaires s’élevant à 35 045 726 $  

(54 211 655 $ en 2009). Le taux de rendement réel des certificats de placement garanti de  

35 044 517 $ (34 826 242 $ en 2009) varie de 1,30 % à 1,90 % (0,25 % à 2,00 % en 2009).

Les titres détenus jusqu’à leur échéance de la Fondation comprennent des obligations  

totalisant 9 390 247 $ (9 385 300 $ en 2009) qui viennent à échéance entre le 31 janvier 2011 

et le 8 mars 2018 et qui peuvent être liquidées en tout temps. Le taux d’intérêt nominal 

varie de 2,2 % à 6,4 % (2,2 % à 5,05 % en 2009).

La Fondation suit un énoncé de politique de placement qui prévoit les objectifs de  

placement, les attentes en matière de rendement et les lignes directrices relatives à la  

gestion de ces placements. Cet énoncé exige que tous les placements respectent les  

dispositions de la Loi sur les fiduciaires de l’Ontario et que certaines restrictions  

supplémentaires soient observées.

immobilisations

				    2010 	 2009

				    Valeur	 Valeur

		  	 Ammortissement	 comptable	 comptable

		  Coût	 cumulé	 nette	 nette

		  $ 	 $	 $ 	 $

Mobilier et agencements 	 258 843 	1 54 907  	1 03 936	 124 548

Matériel informatique 	 151 477 	12 7 387  	2 4 090	 42 284

Logiciels	 186 099 	12 5 742  	 60 357	 86 432

Améliorations locatives	 402 897	 155 291	 247 606	 291 684

		  999 316	 563 327 	 435 989	 544 948

montant à payer à aide juridique ontario 

En vertu de l’article 55(3) de la Loi sur la Société du barreau (LRO 1990, chapitre L.8),  

75 % des revenus nets reçus au cours de l’exercice découlant des intérêts reçus des comptes 

mixtes en fiducie d’avocats, déduction faite des frais d’exploitation, doivent être versés 

à Aide juridique Ontario. La provision de la quote-part des revenus nets à payer à Aide 

juridique Ontario est constatée tous les ans dans les comptes de la Fondation.

		  2010	 2009

		  $ 	 $

Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats		

  (déduction faite des frais de service de 2 069 234 $;  		

  2 563 175 $ en 2009) 	 13 774 629	 12 968 261

Charges 	 (2 246 439)	 (2 591 430)

Intérêts, déduction faite des charges	 11 528 190	 10 376 831

Montant à payer à Aide juridique Ontario – début de l’exercice	 182 623	 28 116

Attribution de 75 % à Aide juridique Ontario 	 8 646 143	 7 782 623

Montant payé à Aide juridique Ontario au cours de l’exercice	 (7 974 346)	 (7 628 116)

Montant à payer à Aide juridique Ontario – fin de l’exercice	 854 420	 182 623

5. 6.
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 

subventions autorisées 

Les subventions autorisées se composent des éléments suivants :

								        2010	 2009

		  Fonds non 		  Fonds des	 Fonds	 Fonds de	 Fonds

		  grevé	 Fonds de	 engagements	 d’accès	 recours	 Roy et Ria		

		  d’affectations	 rajeunissement	  futurs(note 10)	 à la justice	 collectifs	 McMurtry	 Total	 Total

		  $ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $

Début de l’exercice	 17 933 926	122  683 	 - 	 - 	1  920 307 	 5 000 	1 9 981 916	 16 707 789

Subventions autorisées	 14 067 200	 68 120 	2  557 631 	3  639 201 	2  024 362 	1 0 000 	22  366 514	 17 936 944

Versements	 (16 822 144)	 (144 235) 	 (2 557 631) 	 (731 716) 	 (1 136 599) 	 (5 000) 	 (21 397 325)	 (14 383 817)

Subventions contrepassées	 (732 512)	 (4 791) 	 - 	 - 	 (27 822) 	 - 	 (765 125)	 (279 001)

Fin de l’exercice	 14 446 470	 41 777 	 - 	2  907 485 	2  780 248 	1 0 000 	2 0 185 980	 19 981 915

Déduire : Subventions à 

	 long terme à payer	 (2 852 968)	 - 	 - 	 (1 386 716)	 - 	 - 	 (4 239 684)	 (1 657 540)

Subventions à court terme à payer	 11 593 502	 41 777 	 - 	1  520 769 	2  780 248 	1 0 000 	1 5 946 296	 18 324 375

8.



 

fonds de stabilisation des subventions (auparavant, le fonds de réserve) 

En 1981, les fiduciaires de la Fondation ont établi un Fonds de réserve pour les  

éventualités futures et les bénéficiaires de ses subventions qui sont affectées à  

l’éducation juridique, à la recherche juridique et aux bibliothèques juridiques.  

Ce fonds a été créé et est maintenu au moyen de sommes représentant 25 % des  

apports nets devant être réservés pour ces bénéficiaires. En 2009, les fiduciaires  

de la Fondation ont renommé le fonds « Fonds de stabilisation des subventions ».  

Le solde du Fonds est maintenu à 16 M$. 

fonds des engagements futurs 

En 2004, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour détenir des sommes  

affectées du Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations, en vue de  

budgétiser les programmes de financement qui s’étendent au-delà d’une année. Les  

programmes de financement pluriannuels continueront d’être officiellement approuvés  

et comptabilisés sur une base annuelle, mais les fonds seront tirés du Fonds des  

engagements futurs plutôt que du Fonds d’administration générale – non grevé 

d’affectations. En 2010, le conseil d’administration a autorisé 2 557 631 $ (2 770 500 $  

en 2009) et a versé 2 557 631 $ (2 770 500 $ en 2009). Au cours de l’exercice, une  

attribution de subvention de néant (2 998 557 $ en 2009) a été transférée du Fonds 

d’administration générale – non grevé d’affectations au Fonds des engagements futurs.

fonds de bourses de stages en droit d’intérêt public 

En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont établi un Fonds de bourses de stages en droit 

d’intérêt public d’une durée initiale de quatre ans. Les bourses ont été décernées unique-

ment aux organismes admissibles qui n’ont pas accès à d’autres ressources pour financer 

des postes de stagiaires. La somme de 2 000 000 $ a été affectée du Fonds d’administration 

générale – non grevé d’affectations en vue du financement du programme pour la période 

initiale de quatre ans. En 2009, les fiduciaires de la Fondation ont accepté d’incorporer le 

fonds dans le Fonds d’administration générale et de transférer le déficit de ce programme 

au Fonds d’administration générale. 

fonds des initiatives stratégiques  

En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour détenir des sommes 

affectées du Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations, en vue de 

budgétiser de nouvelles initiatives stratégiques. En 2009, les fiduciaires de la Fondation 

ont accepté de fermer le fonds et de transférer le financement de ces projets au Fonds 

d’administration générale.

fonds de remboursement de dettes  

En 2006, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour aider les récents  

diplômés en droit à respecter leurs obligations en matière de remboursement de leurs 

dettes d’études. Seuls les diplômés qui poursuivent une carrière dans le domaine du  

droit d’intérêt public en Ontario sont admissibles à une aide aux termes de ce fonds.  

Le fonds est financé à partir du Fonds d’administration générale – non grevé 

d’affectations. En 2009, les fiduciaires de la Fondation ont accepté d’incorporer ce  

fonds au Fonds des engagements futurs.

fonds d’accès à la justice 

En 2009, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds grevé d’affectations d’origine 

interne pour octroyer des subventions visant à promouvoir l’accès à la justice. Le fonds a 

été initialement financé en 2009 à partir d’une indemnité cy-près découlant du règlement 

d’un litige ponctuel d’un montant de 14 530 395 $ (ainsi que des intérêts connexes gagnés 

de 63 735 $) que la Fondation a reçue à la suite du jugement d’un recours collectif, bien 

que la Fondation n’ait pas été partie à la poursuite. Le montant a été transféré du Fonds 

d’administration générale – non grevé d’affectations au nouveau Fonds d’accès à la justice.

fonds de rajeunissement 

En 2007, le Fonds de rajeunissement a été établi afin de fournir aux bénéficiaires de sub-

ventions admissibles un accès à l’infrastructure humaine et organisationnelle de la Fonda-

tion dans le but d’optimiser le rendement et l’efficience; ce soutien englobe notamment le 

perfectionnement professionnel, des services-conseils, des mises à niveau technologiques 

ainsi que des acquisitions et des améliorations d’immobilisations. Le fonds a été initiale-

ment financé à partir du Fonds d’administration générale – non grevé d’affectations.
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 

fonds de recours collectifs 

Le Fonds de recours collectifs (le « Fonds ») a été créé en 1993 en vertu d’une modification 

de la Loi sur la Société du barreau afin de fournir un soutien financier aux demandeurs  

en recours collectifs en ce qui a trait aux débours engagés et aux paiements aux défendeurs 

relativement aux attributions de dépens visant les demandeurs subventionnés. Si un 

recours subventionné est réglé ou remporté, les subventions relatives aux débours qui ont 

déjà été accordées sont recouvrables et les subventions relatives aux débours en cours à 

payer sont annulées. De plus, le Fonds a droit à un prélèvement de 10 % sur tout paiement 

ou règlement accordé au demandeur dans le cadre d’une poursuite subventionnée.

En 2010, le Fonds a recouvré un paiement de subvention relativement à des débours d’un 

exercice précédent de 27 822 $ (159 192 $ en 2009). Le Fonds a versé des attributions de 

dépens de 1 174 003 $ (643 112 $ en 2009) visant des demandeurs subventionnés. Le Fonds  

a reçu un prélèvement de 3 932 787 $ (7 522 795 $ en 2009) sur le paiement de règlements  

à des demandeurs subventionnés.

fonds de dotation roy et ria mcmurtry 

En 2005, la Fondation a établi le Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry en l’honneur  

du juge en chef et de madame McMurtry, lorsque le juge en chef a reçu le prix Guthrie  

de 2005 de la Fondation du droit de l’Ontario. À partir des intérêts gagnés par le Fonds, 

des subventions seront accordées, conformément à la mission de la Fondation, pour  

appuyer le travail accompli par un organisme choisi par l’ancien juge en chef et madame 

McMurtry. En juin 2007, le conseil a décidé qu’une bourse annuelle additionnelle de  

5 000 $ sera accordée à un étudiant d’une des facultés de droit choisie par rotation.

intérêts sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats 

La Fondation négocie des taux d’intérêt et des frais de service avec chaque établissement 

financier afin d’obtenir un taux de rendement net concurrentiel.

fonds grevés d’affectations d’origine interne – subventions autorisées  
(déduction faite de la contrepassation de subventions)

		  2010	 2009

		  $ 	 $

Fonds des engagements futurs 	 2 557 631	 2 770 500

Fonds de rajeunissement 	 63 329	 201 233

Fonds de bourses de stages en droit d’intérêt public 	 -	 417 000

Fonds de remboursement de dettes	 -	 180 000

		  2 620 960	 3 568 733

engagements en vertu de contrats de location 

La Fondation a des obligations en vertu d’un contrat de location-exploitation non 

résiliable. Le loyer annuel minimal à l’égard de locaux exigible (à l’exclusion des coûts 

d’occupation) s’établit comme suit :

		   	 $

2011 		  74 100

2012 		  76 633

2013 		  81 700

2014 		  81 700

2015 		  81 700

éventualités 

Le Fonds de recours collectifs (le « Fonds ») devient éventuellement responsable des  

attributions de dépens défavorables visant le demandeur dans le cadre d’une poursuite, 

une fois que le financement a été accordé par le comité de recours collectifs au demandeur. 

Au 31 décembre 2010, le Fonds demeurait exposé à des attributions de dépens défavorables 

dans le cas de poursuites subventionnées. Dans toutes les poursuites, la probabilité d’une 

perte ne peut être déterminée. Toute perte sera comptabilisée au cours de l’exercice  

pendant lequel elle sera établie.
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

instruments financiers 

Juste valeur La valeur comptable des instruments financiers de la Fondation correspond 

approximativement à leur juste valeur (sauf en ce qui a trait aux placements détenus 

jusqu’à leur échéance, voir la note 5) en raison de l’échéance immédiate ou à court terme 

de ces instruments financiers.

Risque lié aux taux d’intérêt La Fondation est exposée à un risque lié aux taux d’intérêt 

à l’égard de ses placements à court terme. Les variations du taux de base auront une 

incidence positive ou négative sur les revenus de placement de la Fondation. Une telle 

exposition augmentera en conséquence si la Fondation maintient des niveaux plus élevés 

de placements à court terme à l’avenir.

Risque de crédit Le risque de crédit s’entend du risque qu’une partie à un instrument 

financier ne réussisse pas à s’acquitter d’une obligation et qu’elle occasionne une perte 

financière à l’autre partie. La politique d’investissement de la Fondation définit les place-

ments autorisés et fournit des directives et des restrictions concernant les placements 

acceptables qui réduisent le risque de crédit.

Risque de change Le risque de change s’entend du risque que la juste valeur d’un instrument 

financier ou les flux de trésorerie futurs générés par cet instrument varient en raison des 

fluctuations des taux d’intérêt. La Fondation investit dans des actions non canadiennes et 

est donc directement exposée au risque de change, car la valeur des actions libellées dans 

des devises variera en raison des fluctuations du taux de change.

Coûts de transaction Les coûts de transaction relatifs aux placements sont passés en  

charge lorsqu’ils sont engagés.

gestion du capital 

Puisque la Fondation est une entité sans but lucratif, ses activités sont tributaires 

d’apports annuels de revenus. Depuis sa création, la Fondation a constitué des fonds non 

grevés d’affectations. Elle maintient en outre des soldes de fonds auxquels elle peut avoir 

recours, à la discrétion du conseil d’administration, tel qu’il est décrit aux notes 9 à 15.  

Les fonds grevés d’affectations d’origine externe de la Fondation sont décrits aux notes  

16 et 17. La Fondation est en conformité avec les restrictions imposées par ces fonds.

chiffres comparatifs 

Les soldes des placements présentés dans les états financiers de 2009 ont été regroupés 

pour que leur présentation soit conforme à la présentation de 2010 et qu’elle reflète  

correctement leur classement comme instruments à court terme.
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Un tout est plus

grand que la

somme de ses parties. 

Le présent document représente l’un des quatre livres formant l’ensemble  

du rapport annuel de 2010 de la FDO. Vous pouvez voir l’ensemble du rapport  

au site Web http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ ou encore en demandant  

par courriel une copie imprimée de tout le rapport à l’adresse suivante :  

general@lawfoundation.on.ca

La Fondation du droit de l’Ontario (FDO) est un organisme sans but lucratif constitué en personne morale 
sous le régime d’une loi provinciale en 1974. Elle a pour mission distincte d’aider un plus grand nombre de 
personnes à comprendre la loi et d’améliorer leurs conditions de vie.  

La facilité d’accès accrue à la justice, surtout en ce qui concerne les groupes désavantagés, est à la base même de  
tous les travaux de la FDO. La Fondation répartit rigoureusement l’aide financière et fournit d’autres formes  
d’appui à des groupes ayant des buts appropriés; elle incite à l’excellence des services au sein des professions 
du droit; et elle fait la promotion de plans de carrière juridique qui servent l’intérêt public.

La FDO est financée en grande partie par les intérêts provenant de différents comptes fiduciaires dans lesquels 
des avocats et des parajuristes versent des sommes qu’ils détiennent en fiducie pour leurs clients.  

La FDO administre le Fonds d’accès à la justice, qui, créé vers la fin 2009 grâce au produit d’un recours collectif,  
a été lancé en 2010 en vue d’améliorer des aspects spécifiques de l’accès à la justice dans tout le Canada; et la FDO  
administre le Fonds d’aide aux recours collectifs, qui a été constitué grâce à une subvention de la FDO en 1993 aux  
fins de soutenir la conduite de recours collectifs dans l’intérêt général.  

Pour de plus amples renseignements concernant toutes ces activités, y compris le processus de demande d’une 
subvention, veuillez consulter notre site Web : http://www.lawfoundation.on.ca/fr/ 



Fondation du droit de l’Ontario

20, rue Queen Ouest, bureau 3002, C.P. 19, Toronto (ON)  M5H 3R3
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